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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 2

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

In der Sommersession 2020 setzte der Ständerat die Differenzbereinigung bei der
Totalrevision des Datenschutzgesetzes fort. In zwei Punkten, die das Auskunftsrecht
der von einer Datenbearbeitung betroffenen Person und die Informationspflicht der
datenbearbeitenden Stelle betrafen, fügte sich die kleine Kammer stillschweigend und
diskussionslos den Beschlüssen des Nationalrates. So muss die betroffene Person nicht
zwingend über die Liste ihrer Rechte und die allfällige Absicht, eine
Kreditwürdigkeitsprüfung vorzunehmen, informiert werden. Eine angeforderte Auskunft
muss zudem «die bearbeiteten Personendaten als solche» beinhalten, wobei die SPK-
SR zum Schluss gekommen war, dass die vom Nationalrat eingefügte Ergänzung «als
solche» nichts nütze, aber auch nichts schade, wie deren Berichterstatter Daniel
Fässler (cvp, AI) vor dem Plenum erläuterte. Stillschweigend hielt der Ständerat
hingegen an seinem Entscheid fest, dass alle genetischen Daten als besonders
schützenswerte Personendaten gelten sollen, da die einschränkende Definition des
Nationalrates gemäss dem Kommissionssprecher wohl nicht EU-konform wäre.
Für eine kurze Debatte sorgte die Frage, welche Daten für eine an sich
persönlichkeitsverletzende Kreditwürdigkeitsprüfung verwendet werden dürfen. Eine
Minderheit Müller (fdp, LU) schlug vor, den Einbezug von bis zu zehn Jahre alten Daten
zu erlauben – dies hatte der Nationalrat so entschieden –, wobei aber Daten aus
öffentlich zugänglichen staatlichen Registern von dieser Beschränkung ausdrücklich
auszunehmen seien. Mit einer kurzen und starren Frist würden die Interessen der
Gläubiger zu wenig berücksichtigt, begründete Damian Müller den Antrag. Der Rat folgte
mit 25 zu 17 Stimmen jedoch seiner Kommissionsmehrheit und hielt an seinem letzten
Beschluss fest, wonach die verwendeten Daten nicht älter als fünf Jahre sein dürfen,
wie es auch der Bundesrat ursprünglich vorgesehen hatte. Kommissionssprecher
Fässler argumentierte, dass ältere Daten mitunter ungenau seien und daher nicht als
Rechtfertigungsgrund für eine Persönlichkeitsverletzung zugelassen werden sollten.
Gerungen wurde in der Ständekammer indes immer noch um die Definition von
«Profiling mit hohem Risiko», nachdem der Nationalrat dem risikobasierten Ansatz zur
Regulierung des Profilings zugestimmt, sich aber mit der Abgrenzung der Risikostufen
nicht zufrieden gezeigt hatte. Die Kommission schlug ihrem Rat einstimmig eine neue
Formulierung vor, die sich am heute geltenden Konzept des Persönlichkeitsprofils
orientierte und die die Idee der grossen Kammer aufnahm, das Risiko am Ergebnis der
Datenbearbeitung anstatt am Prozess festzumachen. Mit einem Einzelantrag wollte
Ständerat Ruedi Noser (fdp, ZH) der Formulierung des Nationalrats den Vorzug geben,
weil der Vorschlag der ständerätlichen SPK das Profiling faktisch verbiete und den
unklaren und veralteten Begriff «wesentliche Aspekte der Persönlichkeit» verwende.
Kommissionssprecher Fässler und Bundesrätin Karin Keller-Sutter widersprachen
dieser Darstellung jedoch: Profiling mit hohem Risiko werde nicht verboten, sondern
lediglich höheren Anforderungen unterworfen, der kritisierte Begriff sei im geltenden
Recht bereits etabliert und der Vorschlag Noser käme einer Nicht-Regulierung des
Profilings gleich, wie sie wohl kaum mit dem EU-Datenschutzniveau vereinbar wäre.
Zudem hätten der von Noser gewünschten Lösung im Nationalrat nur 65 Mitglieder
zugestimmt, während 57 sie abgelehnt und sich 65 der Stimme enthalten hatten,
weshalb darin kaum der endgültige Wille der grossen Kammer zum Ausdruck gekommen
sei. Der Ständerat folgte mit 39 zu 5 Stimmen (1 Enthaltung) klar seiner Kommission und
schrieb die neue Formulierung ins Gesetz, wonach Profiling dann mit hohem Risiko
verbunden ist, wenn es «die Beurteilung wesentlicher Aspekte der Persönlichkeit einer
natürlichen Person erlaubt». Damit wird das heutige Schutzniveau bei der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2020
KARIN FRICK
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automatisierten Datenbearbeitung gehalten, aber weder erhöht, wie es im Sinne der
Ständeratsmehrheit und der linken Seite des Nationalrats gewesen wäre, noch gesenkt,
was dem bürgerlichen Ansinnen entsprochen hätte. Mit noch drei inhaltlichen
Differenzen ging die Vorlage wieder an den Nationalrat. 3

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Der Geschäftsbericht des Bundesrats 2018 wurde von den Räten in der Sommersession
2019 beraten. Im Geschäftsbericht legt die Regierung Rechenschaft über die
Schwerpunkte ihrer Tätigkeiten in einem Berichtsjahr ab. In den Ratsdebatten
berichten die Vertreterinnen und Vertreter der Aufsichtskommissionen über die
Beratungen, die sie mit den Bundesrätinnen und Bundesräten zum Geschäftsbericht
geführt haben. National- und Ständerat nehmen dann in Form eines Bundesbeschlusses
Kenntnis von diesem Bericht. 
Für die GPK berichteten Anne Seydoux-Christe (cvp, JU) im Ständerat und Doris Fiala
(fdp, ZH) im Nationalrat. Die GPK hätten mit der Regierung zwei Querschnittthemen
behandelt, deren Auswertungen noch ausstünden: den Umgang der Departemente mit
Kritik durch Bürgerinnen und Bürger bei Aufsichtsbeschwerden sowie die Ferien- und
Zeitguthaben der Topkader in der Bundesverwaltung. Die Fragen der GPK seien vom
Bundesrat zufriedenstellend beantwortet worden und man beantrage deshalb die
Genehmigung des Geschäftsberichts. 
In der Folge berichteten Subkommissionssprecherinnen und -sprecher gestützt auf den
Geschäftsbericht über die einzelnen Departemente. Sowohl im Ständerat als auch im
Nationalrat stand dabei die Cyberabwehr im VBS im Zentrum. Er könne mit Genugtuung
feststellen, dass sich der Bund der Dringlichkeit dieses Themas bewusst sei, führte
Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat aus. Insbesondere durch die Cyberattacke auf die
RUAG sei das VBS sensibilisiert worden und habe den Aktionsplan Cyberdefence
ausgearbeitet, berichtete hierzu Ida Glanzmann (cvp, LU) in der grossen Kammer. Beim
EDA stand die Frage «Wie weiter mit dem Brexit?» im Zentrum. Damien Müller führte
aus, dass ein geordneter Übergang mit insgesamt fünf unterzeichneten Abkommen
möglich sein sollte. Ida Glanzmann berichtete bei der Präsentation des EDA über die
Diskussionen um den aufgeschobenen Beitritt der Schweiz zum
Kernwaffenverbotsvertrag. Entgegen einer angenommenen Motion Sommaruga (sp, GE;
Mo. 17.4241) wolle man im Moment nur einen Beobachterstatus anstreben, um die
Neutralität der Schweiz nicht zu gefährden. Beim WBF wurde in beiden Räten über den
ETH-Bereich berichtet. Gegenstand waren die medial begleiteten Vorwürfe gegen
verschiedene Personen an der ETH Zürich, Mobbing, Korruption sowie Amts- und
Machtmissbrauch betrieben zu haben. Die GPK sei nach intensiven Gesprächen mit den
Verantwortlichen der ETH zur Überzeugung gelangt, dass es einen Kulturwandel
brauche, führte Yvonne Feri (sp, AG) im Nationalrat aus. Die Oberaufsicht über die ETH
unterliege Bundesrat Parmelin und der sei sich der Situation bewusst, versicherte
Joachim Eder (fdp, ZG) im Ständerat. Ein weiteres WBF-Thema in beiden Räten waren
die Kriegsmaterialausfuhren. Man habe ja manchmal das Gefühl, die Schweiz liefere
Waffen an Schurkenstaaten, so Joachim Eder in der kleinen Kammer. Dies sei aber
mitnichten der Fall. Vielmehr stehe die Schweiz hinsichtlich Transparenz von
Waffenexporten international an erster Stelle. Man habe aber Fragen im Zusammenhang
mit Medienberichten über Schweizer Handgranaten und Sturmgewehre, die angeblich
im Jemen-Krieg aufgetaucht seien, klären können – so Yvonne Feri im Nationalrat. Beim
EFD wurden die Rolle der Finma und die Cyberrisiken für den Finanzplatz Schweiz
diskutiert. Die Finma nehme ihre Aufsicht gut wahr und das «interdepartementale
Kompetenzgerangel» beim Thema Cyberrisiken habe sich erledigt: Die Federführung
und die Koordination liegen beim EFD, das VBS ist zuständig für die Cyberdefence und
das EJPD für die Cyberkriminalität. Von speziellem Interesse war die Postauto-Affäre,
auf die der Bundesrat im Geschäftsbericht auf Geheiss der GPK in einem eigenen
Kapitel eingehen musste. Diesem Auftrag sei die Exekutive nachgekommen, berichtete
Claude Hêche (sp, JU) im Ständerat. Die Aufarbeitung der Affäre sei jedoch noch nicht
abgeschlossen. Darüber hinaus erwähnte Hêche bei der Berichterstattung zum EDI die
Gesundheitskosten, deren Wachstum als problematisch betrachtet werde.
Gesundheitsminister Alain Berset habe aber alle Fragen der GPK beantworten können.
Peter Föhn (svp, SZ) und Valérie Piller Carrard (sp, FR) berichteten schliesslich über die
Bundeskanzlei und das EJPD. Bei der Bundeskanzlei standen Fragen zur Entwicklung bei
Vote Electronique im Vordergrund. Die GPK würden die Problematik eng begleiten, so
die Subkommissionssprecherin bzw. der Subkommissionssprecher. Hauptthema beim
EJPD war die Terrorismusbekämpfung. Es gebe nach wie vor ein Sicherheitsrisiko für
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die Schweiz und die Kantone; mit verschiedenen Projekten und vor allem dem
anstehenden neuen Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von
Terrorismus würde hier aber viel unternommen. 
In beiden Räten fasste Ueli Maurer in seiner Funkion als Bundespräsident ein paar der
erreichten Ziele im Rahmen der drei Leitlinien (Wohlstandsicherung; nationaler
Zusammenhalt und internationale Zusammenarbeit; Sicherheit und verlässliche
internationale Partnerschaften) zusammen. Er bedankte sich am Schluss für die sehr
offene und konstruktive Zusammenarbeit mit den GPK. Der Bundesrat profitiere sehr
von den Fragen und Hinweisen einer Kommission, «die sehr oft unterhalb des Radars
arbeitet, das aber sehr intensiv und gut macht». 4

Auch 2019 trafen sich die Spitzen der vier Regierungsparteien, um im Rahmen der von-
Wattenwyl-Gespräche mit dem Bundespräsidenten und einer Delegation des
Bundesrats über wichtige anstehende Geschäfte zu diskutieren. Die Regierung nutzt
diese vier mal pro Jahr im von-Wattenwyl-Haus in Bern stattfindenden Gespräche, um
über zentrale Anliegen zu informieren und mit den Parteien über mögliche
Lösungsansätze zu verhandeln. 

Mitte Februar, kurz vor der Frühjahrssession, diskutierten Guy Parmelin, Ignazio Cassis,
der aktuelle Bundespräsident Ueli Maurer sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr mit
den Parteien über die Europapolitik und die wirtschaftliche Entwicklung.
Aussenminister Ignazio Cassis informierte über den Stand des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU und über das Vorgehen beim UNO-Migrationspakt.
Diskutiert wurde weiter über die Auswirkungen des Brexit auf die Schweiz. Neo-
Wirtschaftsminister Guy Parmelin orientierte über die Konjunkturlage und über die
geplanten Gespräche über ein Freihandelsabkommen mit den USA. Im Weiteren
kritisierten die Parteien, dass der Bundesrat mit seiner Weigerung, eine unabhängige
Behörde einzusetzen, die Regulierungsfolgenabschätzungen bei neuen Gesetzen
vornehmen soll, verschiedene Motionen nicht vollständig umsetze.

Um über die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge zu diskutieren, nahm die neue
Vorsteherin des VBS, Viola Amherd, erstmals als Bundesrätin an den von-Wattenwyl-
Gesprächen teil. Sie führte aus, dass der Kauf der Flugzeuge, nicht aber des ebenfalls zu
beschaffenden Systems für eine bodengestützte Luftverteidigung als
referendumsfähiger Planungsbeschluss vorgelegt werden soll. Neben Amherd, dem
Bundespräsidenten und dem Bundeskanzler war auch Simonetta Sommaruga bei den
Gesprächen zugegen. Die Neo-Energieministerin informierte über die Entwicklungen in
der Klimapolitik, da das Parlament in der anstehenden Sommersession auch über das
CO2-Gesetz debattieren wird. Finanzminister Ueli Maurer berichtete zudem über den
Stand der Bundesfinanzen. Man habe ein finanzpolitisches Ausnahmejahrzehnt hinter
sich. Die Parteien wünschten schliesslich auch eine Information zur aktuellen
Europapolitik. 

Das Europadossier war dann auch wieder Gegenstand der Klausur im Vorfeld der
Herbstsession Ende August, bei der der Bundesrat in corpore teilnahm. Ignazio Cassis
informierte über die innenpolitische Diskussion, die zu den noch offenen Punkten im
Rahmenabkommen angestossen worden sei. Guy Parmelin sprach zu den
Freihandelsverhandlungen mit den Mercosur-Staaten. Diskutiert wurde zudem über die
Probleme mit sogenanntem «Soft Law». Schliesslich legten die einzelnen
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher ihre strategischen Ziele im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 dar. Die Parteien betonten dabei die Bedeutung der
Digitalisierung. 

Mitte November – also nach den eidgenössischen Wahlen und vor der ersten Session
der 51. Legislatur – diskutierten die Beteiligten Politikspitzen über die prognostizierte
konjunkturelle Abschwächung. Im Rahmen der Diskussionen rund um die Europapolitik
kam erneut der Brexit und die so genannte «Mind the gap»-Strategie zur Sprache: Die
Schweiz hat sich früh mit Hilfe von bilateralen Abkommen mit Grossbritannien auf
mögliche Szenarien vorbereitet. Debattiert wurde zudem auch der Fall «Pilatus» bzw.
der Entscheid des EDA, dass die Unterstützung der Regime von Saudi-Arabien und den
Vereinigten Arabischen Emiraten durch die Pilatus Werke einzustellen sei. 5
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Die Beratungen der politischen Agenda des Bundesrats sind immer wieder ein
umstrittener Diskussionspunkt in den Räten. Dies zeigte sich auch bei der Beratung der
Legislaturplanung 2019–2023 während der Sommersession im Ständerat. Die
neuerliche Diskussion, ob die Legislaturplanung vom Parlament lediglich zur Kenntnis
genommen oder detailliert beraten und als einfacher, nicht bindender
Bundesbeschluss verabschiedet werden soll wie dies seit 2004 vorgesehen ist, wurde
zusätzlich durch die Corona-Krise angeheizt. Die ausserordentliche Situation zeige – so
etwa Damian Müller (fdp, LU) –, dass es richtig sei, wenn die Legislaturplanung zu einem
nicht bindenden Beschluss führe, weil der Bundesrat nur so auf unvorhergesehene
Ereignisse reagieren könne. Das bedeute aber eben auch, dass es keine langen
Beratungen und keine Legislaturplanungskommission brauche, weil dies letztlich viel zu
viel unnötige Zeit und Kosten in Anspruch nehme. Man habe bessere Instrumente, um
ganz spezifisch einzelne Massnahmen mitzusteuern, die man dann aber im konkreten
Moment anwenden solle. Eine einfache Kenntnisnahme der Legislaturplanungsbotschaft
reiche vollends. Dies habe er auch in einer parlamentarischen Initiative so angeregt, für
dessen Unterstützung der Luzerner Freisinnige denn in seinem Votum auch schon
vorsorglich warb. Heidi Z'graggen (cvp, UR) erwiderte, dass der Weg des Bundesrats, auf
den das Land gesteuert werden solle, ein genaues Hinschauen verdiene und nicht
einfach durchgewinkt werden sollte. Auch Carlo Sommaruga (sp, GE) führte die
Pandemie an, wies aber darauf hin, dass es wegen unvorhergesehener Ereignisse
wichtig sei, die Legislaturplanung auch als Legislative anpassen zu können. Thomas
Minder (parteilos, SH) wiederum reihte sich zu den Kritikern des aktuellen Vorgehens
ein und wies darauf hin, dass zahlreiche Massnahmen im Bericht nach der Corona-Krise
Makulatur geworden seien. Er warf dem Bundesrat und der
Legislaturplanungskommission deswegen «Unflexibilität» vor. Man müsse neu planen
und eine angepasste Vision präsentieren. «Die Sitzung heute Nachmittag ist für mich
ein verlorener Tag», schloss der Schaffhauser Ständerat. Auch Olivier Français (fdp, VD)
monierte, man habe für die Beratung des Papiers viel zu viel Zeit einberaumt. In der
Folge äusserte sich Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga zu Wort und gab zu
bedenken, dass ein ans Parlament überwiesener Bundesbeschluss nicht einfach so
zurückgenommen werden könne. Man habe aber durchaus Flexibilität bewiesen, indem
eben der Bericht auch zusammen mit der Legislaturplanungskommission noch einmal
überarbeitet worden sei, was sich ja auch in verschiedenen, nachträglich zu
debattierenden Änderungsanträgen niedergeschlagen habe. Das Parlament müsse die
Möglichkeit haben, die Planung der Regierung zu überprüfen, so die Magistratin.
Nach diesem Vorgeplänkel – eine Eintretensdebatte gab es nicht, weil Eintreten für die
Legislaturplanung obligatorisch ist – wurden in der kleinen Kammer also besagte
Änderungen diskutiert. Covid-19 spielte dabei freilich nur noch eine marginale Rolle,
indem Artikel 1 mit einem Passus ergänzt wurde, dass sich die Politik des Bundes nach
den drei Leitlinien zu richten und dabei auch die Lehren aus der Covid-19-Pandemie zu
ziehen habe. Zusätzlich wurde als Massnahme eine Vernehmlassung zu einer Revision
des Epidemiengesetzes angenommen. Der erste Änderungsantrag betraf zudem die
dritte Leitlinie, die nicht nur den Schutz des Klimas, sondern zusätzlich auch den
Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen anstreben soll. Der Rat folgte mit 28 zu 13
Stimmen diesem Vorschlag und lehnte damit einen Minderheitsantrag Sommaruga ab,
der auch die Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 in der dritten Leitlinie verankern
wollte. Die von Carlo Sommaruga angeführten Minderheitsvorschläge für einen
verstärkten Einbezug von Nachhaltigkeitszielen blitzten auch in der Folge samt und
sonders ab. Eine Mehrheit fand aber eine von der Legislaturplanungskommission
vorgeschlagene sprachliche Änderung einer Massnahme zur Erreichung des 2. Ziels von
Leitlinie 1 (effiziente und digitale Erbringung staatlicher Leistungen). Statt die
Bundesaufgaben «kontinuierlich» zu überprüfen, sollen sie «regelmässig» überprüft
werden. Neu eingeführt wurden zudem verschiedene zusätzliche Massnahmen in
verschiedenen Zielen: die Stärkung des Wirtschaftsstandorts, eine Strategie zur
Umsetzung einer digitalen Gouvernanz, die Gewährleistung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU und dem UK, die Erarbeitung einer Strategie für
Barrierefreiheit, die Gewährleistung einer optimalen IKT-Infrastruktur in allen Regionen
der Schweiz, einen Bericht über die Rahmenbedingungen für eine Landesausstellung,
die Erneuerung der Mittel zum Schutz der Bevölkerung «gegen Bedrohungen aus der
dritten Dimension» (gemeint ist die Luftabwehr), einen Aktionsplan «Biodiversität»
sowie eine Strategie zur Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Lange diskutiert
wurde im Rat über Bildungsthemen. Auf taube Ohren stiess dabei die Minderheit
Chiesa (svp, TI) für eine Strategie zur Initiierung globaler Bildungsprogramme. Heidi
Z'graggen forderte vergeblich die Streichung einer von der Kommission eingeführten
Botschaft zur politischen Bildung der jungen Generation und gab zu bedenken, dass die
Bildung Sache der Kantone bleiben müsse. Angenommen wurde hingegen eine
Minderheit Juillard (cvp, JU), die als Massnahme einen Aktionsplan für die Förderung
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der Mehrsprachigkeit und den Unterricht in Heimatlicher Sprache unter Einbezug der
Kantone forderte. Keine Chance hatten die Anträge von rechts, mit welchen die
Massnahmen für die geregelten Beziehungen der Schweiz zur EU gestrichen oder
wenigstens abgeschwächt hätten werden sollen. Eine Gesamtabstimmung war für diese
Art Geschäft nicht vorgesehen. Die derart ergänzte Legislaturplanung ging nun an den
Nationalrat. 6

Auch 2021 wurden die traditionellen von-Wattenwyl-Gespräche von der Covid-19-
Pandemie beeinträchtigt. Nicht nur, weil die Gesundheitskrise zentraler Gegenstand
aller vier Veranstaltungen war, sondern auch, weil die Gespräche wie schon teilweise im
Jahr zuvor allesamt nicht im namensgebenden Von-Wattenwyl-Haus, sondern im mehr
Platz bietenden Bernerhof stattfanden. 
Im Beisein von Bundespräsident Guy Parmelin, den Bundesräten Alain Berset und
Ignazio Cassis sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr diskutierten die Spitzen der
Regierungsparteien im Februar die aktuelle Lage, die steigenden Fallzahlen und
mögliche Massnahmen, darunter die anlaufende Impfkampagne. Ebenfalls besprochen
wurden die Digitalisierung der Verwaltung, insbesondere im Gesundheitsbereich, aber
auch die wirtschaftlichen Auswirkungen der Pandemie auf Arbeitsmarkt und
Unternehmen. Die Regierung informierte zudem über den Stand der Europapolitik. 
Auch im Mai trafen sich Bundespräsident, Gesundheitsminister, Aussenminister,
Bundeskanzler und Parteipräsidien im Bernerhof, um erneut über die Gesundheits- und
Wirtschaftslage sowie über das Europadossier zu diskutieren. Die Stabilisierung der
Fallzahlen und die Fortschritte bei der Impfung der Bevölkerung – rund 10 Prozent
hatten bereits eine Impfung erhalten – liessen die Diskussion erster Öffnungsschritte
zu, welche auch dank der Einführung des Covid-Zertifikats möglich werden sollten.
Gegenstand der Gespräche waren zudem die verschiedenen Massnahmen, die der Bund
aufgrund der pandemiebedingten wirtschaftlichen Probleme ergriffen hatte. Bisher
waren zur Bewältigung der Gesundheitskrise Ausgaben von rund CHF 40 Mrd.
beschlossen worden. Der Aussenminister informierte über die «weiterhin
substanziellen Differenzen» bei den Verhandlungen mit der EU im institutionellen
Rahmenabkommen. Schliesslich wurde die China-Strategie diskutiert, die der
Bundesrat im Frühjahr 2021 vorgelegt hatte.
Auch die traditionellerweise im Herbst in Form einer Klausur mit dem
Gesamtbundesrat organisierten Von-Wattenwyl-Gespräche fanden im Bernerhof statt.
Und wieder standen Covid-19 und Europa auf der Traktandenliste. Die gesundheitliche
Lage hatte sich in der Zwischenzeit wieder verdüstert – auch weil die Impfquote nach
wie vor tief war, worüber sich die Teilnehmenden der Gespräche austauschten. Im
Europadossier plädierte der Bundesrat auf eine rasche Freigabe des Kohäsionsbeitrags.
Weiteres zentrales Diskussionsthema war das Vorhaben der OECD, einen weltweiten
Mindestsatz für Unternehmenssteuern in der Höhe von 15 Prozent einzuführen.
Aufgrund der Ablehnung des CO2-Gesetzes im vergangenen Juni 2021 an der Urne,
wollte der Bundesrat möglichst rasch eine Basis für eine neue Vorlage schaffen und
informierte über erste entsprechende Gespräche mit Verbänden und Parteien. 
Mitte November – auch die vierte Gesprächsrunde fand im Bernerhof statt – standen
neben Gesundheits- und Europapolitik auch die «Corona-Schulden» auf dem
Programm, weshalb neben Bundespräsident Guy Parmelin und Alain Berset auch
Finanzminister Ueli Maurer und erneut Bundeskanzler Walter Thurnherr mit den
Regierungsparteispitzen diskutierten. Angesichts des anbrechenden Winters, der nach
wie vor zu tiefen Impfrate und einer neuen, ansteckenden Virusvariante wurde mit
einem Anstieg der Fallzahlen gerechnet und entsprechende Massnahmen diskutiert.
Finanzminister Ueli Maurer informierte über die Schulden in Höhe von CHF 25 Mrd., mit
denen der Bundesrat bis Ende 2022 rechnete. Sparprogramme oder Steuererhöhungen
könnten mit einer Anpassung des Finanzhaushaltsgesetzes vermieden werden, wie der
Bundesrat bereits im Sommer vorgeschlagen hatte. Die angestrebte positivere Dynamik
der Beziehungen zur EU war in den Gesprächen im November ebenso Gegenstand wie
die Migrationssituation – in den ersten 10 Monaten waren rund ein Drittel mehr
Asylgesuche gestellt worden als im Vorjahr – und eine mögliche Strommangellage, die
mit einem «Konzept Spitzenlast-Gaskraftwerk» vermieden werden soll. 7
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Die Ankündigung der ersten von insgesamt vier von-Wattenwyl-Gesprächen im Jahr
2022 im Februar 2022 glich derjenigen des Vorjahres. Nicht nur der Ort war aufgrund
der Covid-19-Pandemie noch immer nicht das namengebende Von-Wattenwyl-Haus,
sondern erneut der Bernerhof, sondern auch die hauptsächlichen Traktanden der
Gespräche zwischen den Parteispitzen und einer Bundesratsdelegation – im Februar
bestehend aus dem frisch gekürten Bundespräsidenten und Aussenminister Ignazio
Cassis, Gesundheitsminister Alain Berset und Energieministerin Simonetta Sommaruga
sowie dem Bundeskanzler Walter Thurnherr – waren gleich wie im Vorjahr. Diskutiert
wurde nämlich über die sich langsam entspannende gesundheitspolitische Lage sowie
das in seiner neuen Stossrichtung formulierte Ziel der Regierung, die bilateralen
Beziehungen zur EU zu stabilisieren. Einen weiteren aussenpolitischen
Diskussionspunkt stellte der geplante Sitz der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat
(2023–2024) dar. Simonetta Sommaruga informierte über die geplanten Vorhaben zur
Senkung der Treibhausgasemissionen auf Netto-Null bis 2050 (Revision des CO2-
Gesetzes und Schaffung des Bundesgesetzes über sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien). 
Im Mai 2022 fanden die Gespräche nach über zwei Jahren wieder im Von-Wattenwyl-
Haus statt. Und auch die Themen hatten sich innert Monaten aufgrund der aktuellen
weltpolitischen Lage mit dem Ausbruch des Ukraine-Kriegs stark verschoben.
Bundespräsident Ignazio Cassis, Simonetta Sommaruga, Guy Parmelin sowie Walter
Thurnherr diskutierten mit den Vertretungen der Bundesratsparteien über die
aussenpolitischen, wirtschaftlichen und energiepolitischen Auswirkungen des Konflikts.
Konkrete Diskussionsgegenstände waren die neutralitätspolitische Ausrichtung der
Schweiz, die Konferenz zum Wiederaufbau der Ukraine in Lugano, der weltweite
Teuerungsdruck und die Energieversorgungssicherheit – neben dem bereits im Februar
diskutierten Stromversorgungsgesetz, dessen Umsetzung beschleunigt werden sollte,
informierte die Energieministerin dabei über die geplanten Massnahmen zur
Gasversorgungssicherheit. 
Wie vor der Covid-19-Pandemie üblich traf sich die Landesregierung für die Von-
Wattenwyl-Gespräche im Herbst in corpore und in Klausur mit den Parteispitzen.
Neben dem Krieg und seinen Auswirkungen standen die Versorgungssicherheit, die
Finanzplanung, wirtschaftspolitische Folgen der Inflation, die gesundheitspolitische
Lage sowie einmal mehr die Europapolitik auf der Traktandenliste. In der
bundesrätlichen Bilanz zu sechs Monaten Krieg nahm Justizministerin Karin Keller-
Sutter Stellung zu den Migrationsbewegungen und dem Schutzstatus S, der rund 62'000
Personen gewährt worden sei; Verteidigungsministerin Viola Amherd betonte ihrerseits
den Wandel der «europäischen Sicherheitsarchitektur» und die Bedeutung
multilateraler Organisationen auch für die Schweiz; Aussenminister Ignazio Cassis
berichtete über die Lugano-Konferenz. Die energetische Versorgungssicherheit wurde
von Energieministerin Simonetta Sommaruga erörtert. Massnahmen seien etwa eine
Wasserkraftreserve, Einrichtung von Reservekraftwerken und Plänen zur Bewältigung
einer möglichen Gasmangellage; die Stromversorgung sei momentan aber sichergestellt.
Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte die steigenden Energiepreise zur
Hauptursache für die ansteigende Inflation, die zwar mit 3.4 Prozent unter dem
europäischen Mittel liege, aber auch in der Schweiz auf die Kaufkraft drücke. Über die
schwierige Lage der Bundesfinanzen, denen ab 2024 strukturelle Defizite in
Milliardenhöhe drohten, berichtete Finanzminister Ueli Maurer. Auch in der sich
momentan beruhigenden Situation in der Covid-19-Pandemie gehe es weiterhin darum,
eine Überlastung des Gesundheitssystems zu verhindern, gab Gesundheitsminister
Alain Berset zu bedenken. Schliesslich informierte Aussenminister Ignazio Cassis auch
über die Sondierungsgespräche mit der EU: Es bestünden weiterhin erhebliche
Differenzen. 
Die vierte Gesprächsrunde der Von-Wattenwyl-Gespräche fand am 11. November statt.
Die Bundesratsparteispitzen liessen sich dabei über die Reise von Bundespräsident
Ignazio Cassis in die Ukraine und die Weiterführung des Schutzstatus S informieren.
Erneut wurde auch über die Massnahmen zur Verhinderung einer Strommangellage
diskutiert, darunter etwa das Reservekraftwerk in Birr oder der Rettungsschirm für
systemkritische Stromunternehmungen, aber auch über den Verzicht, Unternehmen
oder Private aufgrund der hohen Energiepreise oder der Inflation zu unterstützen. Auch
die laufenden Sondierungsgespräche mit der EU, die «besorgniserregende
Haushaltsentwicklung» und die nach wie vor angespannte gesundheitspolitische Lage
waren wie schon im Herbst Gegenstand der Diskussionen. 8
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Aussenpolitik

Aussenpolitik

Aufgrund des Corona-bedingten Sessionsabbruchs nahm der Ständerat erst in der
Sommersession 2020 Kenntnis vom Aussenpolitischen Bericht 2019. Damian Müller
(fdp, LU) äusserte sich im Namen der APK-SR dazu und lobte vor allem die erfolgreiche
Erarbeitung der «Mind the Gap»-Strategie zur Sicherstellung der Rechte und Pflichten
gegenüber dem Vereinigten Königreich nach dem Brexit, die enge Kooperation mit den
Nachbarländern und die Bemühungen um den Abschluss des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU. 9
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In der Sommersession 2020 beriet der Ständerat über die Motion der APK-NR zur
schrittweisen Öffnung der Grenzen und Wiederherstellung der Personenfreizügigkeit.
Die APK-SR hatte sich im Vorfeld der Session mit 10 zu 1 Stimmen für die Annahme der
Motion ausgesprochen. 
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) erwähnte in der Ratsdebatte die
inhaltliche Unbestrittenheit der Motion innerhalb der Kommission. Ein
Kommissionsmitglied habe sich laut Müller an der Kompetenzzuschreibung gestört, da
einzig und allein der Bundesrat über die Grenzöffnung zu entscheiden hätte und nicht
das Parlament. Die anwesende Bundesrätin Karin Keller-Sutter resümierte in der Folge
die Geschehnisse seit der Einreichung der Motion. So seien die Einreise- und
Zulassungsbeschränkungen für Personen aus dem Schengenraum bereits am 15. Juni
2020 aufgehoben worden und auch die Personenfreizügigkeit sei wiederhergestellt
worden. Noch nicht geklärt sei das Verfahren bei Touristen und Arbeitnehmenden aus
Drittstaaten, welche das Kriterium der wirtschaftlichen Notwendigkeit nicht erfüllen
würden. Der Bundesrat werde in Absprache mit den Schengen-Staaten in den
kommenden Wochen über die weitergehenden Lockerungsschritte entscheiden. Die
Motion wurde, da ihr Anliegen bereits erfüllt worden war, stillschweigend
angenommen. 10

MOTION
DATUM: 18.06.2020
AMANDO AMMANN

Die kleine Kammer nahm in der Sommersession 2021 Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2020. APK-SR-Sprecher Damian Müller (fdp, LU) fasste die wichtigsten
Schlussfolgerungen des Berichts zusammen und verwies dann auf vier Fragen, welche
sich die Kommission gestellt hatte. Diese betrafen die internationale Forschungs- und
Bildungspolitik, das Mandat der USA im Iran, die Impfsituation des Botschaftspersonals
und die Zusammenarbeit mit NGOs wie dem IKRK. Da diese Fragen zur Zufriedenheit
der Kommissionsmitglieder beantwortet worden waren, sprach er dem Aussenminister
ein Lob für dessen Arbeit aus. 
Kritischer gab sich Carlo Sommaruga (sp, GE), der die im Bericht versprochene
«Kohärenz» vor allem auf die Entwicklungspolitik bezog und in diesem Bereich noch viel
Verbesserungspotenzial sah. Er kritisierte auch die im Bericht enthaltene Aussage des
Bundesrats, dass der Abschluss eines institutionellen Abkommens mit der EU
angestrebt werde, für dessen Abschluss man mit den Kantonen und Sozialpartnern
zusammenarbeite. Der kurz darauf erfolgte Abbruch der Verhandlungen stellte für
Sommaruga eine Kluft zwischen der europäischen Strategie 2020 und jener im Jahr
2021 dar. Er forderte daher vom Bundesrat eine präzise Strategie, um den im Bericht
angekündigten bilateralen Weg fortführen zu können. Bundesrat Cassis bekräftigte das
bundesrätliche Bekenntnis zu Europa, gab dabei aber zu bedenken, dass ein gemeinsam
gestalteter bilateraler Weg aussen- und innenpolitisch getragen werden müsse. Die
Partnerschaft mit der EU bleibe aber die Priorität des Bundesrats. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2021
AMANDO AMMANN

Jahresrückblick 2021: Aussenpolitik

Nach dem Jahr 2020, das auch im Bereich der Aussenpolitik mehrheitlich von der
Covid-19-Pandemie dominiert worden war, kehrten 2021 wieder andere Themen ins
Scheinwerferlicht zurück. Allen voran gewannen die Beziehungen zur EU aufgrund
unvorhergesehener Ereignisse an Salienz. Die Zeitungsanalyse 2021 von Année Politique
Suisse unterstreicht diese Entwicklung eindrücklich: Zeitungsartikel zu den
Beziehungen zwischen der Schweiz und Europa machten im vergangenen Kalenderjahr
rund die Hälfte aller Artikel im Themenbereich Aussenpolitik aus (vgl. Abbildung 2 der
APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
AMANDO AMMANN
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Hauptgrund für die Prominenz der bilateralen Beziehungen in den Medien dürfte das
Ende der Verhandlungen über das Rahmenabkommen mit der EU im Mai 2021 gewesen
sein. Zwar widerspiegelte der mediale Tonfall nach dem Treffen zwischen
Bundespräsident Parmelin und EU-Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April
die Hoffnung, dass sich die Verhandlungen in eine weitere Runde würden retten
können, doch die Reaktionen aus Politik und Wirtschaft zeigten die verhärteten Fronten
in der Diskussion in der Schweiz auf. Auch das Parlament übte Ende April/Anfang Mai
zunehmend Druck auf den Bundesrat aus, endlich neue Ansätze in die seit längerem
blockierten Verhandlungen zu bringen. Ein Abbruch der Verhandlungen schien für den
Bundesrat schliesslich angesichts der bestehenden Differenzen unvermeidlich, wobei
die einseitige Entscheidung von der EU überhaupt nicht begrüsst wurde. Verschiedene
politische und zivilgesellschaftliche Akteure wie die SP und die Operation Libero
drängten nach dem Verhandlungsabbruch auf neue Lösungsansätze, der
polarisierendste zielte gar auf einen EU-Beitritt ab. Eine in der Folge rasch ergriffene
Massnahme betraf die seit 2019 blockierte zweite Kohäsionsmilliarde, die auf Initiative
des Bundesrats in der Herbstsession von beiden Räten freigegeben wurde. Nachdem
dieser zweite Schweizer Beitrag aufgrund der Nichtverlängerung der Börsenäquivalenz
2019 blockiert worden war, erhoffte sich der Bundesrat von der Freigabe nun die
Assoziierung an Horizon Europe.

Die Verschlechterung der Beziehungen zur EU hatte sich zu Beginn des Jahres noch
nicht unbedingt abgezeichnet. Im März hatte der Bundesrat die Botschaft zur Prümer
Zusammenarbeit und dem Eurodac-Protokoll veröffentlicht und damit die Grundlage
für eine vertiefte Kooperation mit der EU in Sachen Kriminalitätsbekämpfung gelegt.
Diese waren in den beiden Räten unbestritten und wurden einstimmig angenommen.
Auch ein weiteres Geschäft im Rahmen der Schengen-Weiterentwicklung, die
Interoperabilität zwischen den EU-Informationssystemen, fand im Ständerat eine
grosse Mehrheit. Etwas umstrittener gestalteten sich die Ratsdebatten über die
Schweizer Beteiligung an der Weiterentwicklung von Frontex und über eine dafür nötige
Revision des AIG. Da die Räte und die vorberatenden Kommissionen der EU-
Migrationspolitik kritisch gegenüberstanden, brachten sie Ausgleichsmassnahmen in die
Vorlage ein, um der humanitären Tradition der Schweiz gerecht zu werden. In der Folge
wurde vor allem über deren Ausgestaltung diskutiert und weniger über den Frontex-
Beitrag, der personelle und finanzielle Mittel umfasste und aufgrund der drohenden
Beendigung der Schengen-Assoziierung bei einer Nichtübernahme unbestritten
schien.

Deutlich positiver als die EU-Politik liest sich die Bilanz der Schweiz im Hinblick auf die
Kooperation mit einzelnen europäischen Staaten. Die bilateralen Beziehungen zum
Vereinigten Königreich im Nachgang des Brexit nahmen 2021 weiter Form an. Im Januar
nahm der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cottier (fdp, NR) an, die eine vertiefte
Handelsbeziehung im Rahmen der «Mind the Gap-Strategie» des Bundesrats verlangte.
Zudem veröffentlichte der Bundesrat im Juni die Botschaft zum Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich über die Mobilität von Dienstleistungserbringenden, durch das
die Schweiz einen vereinfachten Zugang zum britischen Arbeitsmarkt erhalten soll.
Dieses nahm die kleine Kammer in der Wintersession einstimmig an. Auch die Nutzung
des französischen Satellitensystems «Composante Spatiale Optique» wurde von
beiden Räten ohne grösseren Widerstand angenommen. 

Auch in der Aussenwirtschaftspolitik ereignete sich im vergangenen Jahr einiges,
angefangen mit der Abstimmung über das Freihandelsabkommen mit Indonesien,
welches die Schweizer Bevölkerung im März mit 51.6 Prozent Ja-Stimmen knapper als
erwartet annahm. Deshalb werteten auch die unterlegenen Gegner und Gegnerinnen
des Abkommens dieses Resultat als Erfolg, insbesondere im Hinblick auf das
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur, welches gemäss geltender Gesetzgebung
automatisch dem fakultativen Referendum unterstellt werden soll. Erwähnenswert war
im Kontext des Aussenhandels auch die Anpassung des Embargogesetzes, durch die das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen, Munition und weiteren Gütern
aus Russland und der Ukraine fortgeführt werden konnte und die es dem Bundesrat
erlaubt, in vergleichbaren Situationen nicht mehr die Bundesverfassung für ein
Embargo bemühen zu müssen. 

Deutlich weniger Veränderungen als in anderen Jahren gab es bei den Beziehungen zu
internationalen Organisationen. Hervorzuheben ist hier die Sistierung des UNO-
Migrationspakts durch den Ständerat, welcher die Ergebnisse der Subkommissionen der
aussenpolitischen Kommissionen zum Thema «Soft Law» abwarten wollte. Ebenfalls von
Bedeutung waren die Bewilligung der von der WAK-SR geforderten ständigen
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parlamentarischen Delegation bei der OECD durch die beiden Räte in der
Herbstsession und die Ratifikation der ILO-Übereinkommen 170 und 174.

Einen Bedeutungsaufschwung erlebten die bilateralen Beziehungen der Schweiz mit
China, was sich in einer Vielzahl an parlamentarischen Vorstössen äusserte. Auslöser für
die rege Tätigkeit des Parlaments war die mit Spannung erwartete Publikation der
Schweizer China-Strategie im März. Diese wurde unter anderem für ihren unklaren
Umgang mit den chinesischen Menschenrechtsverletzungen kritisiert, weshalb die
aussenpolitischen Kommissionen der Räte selbst aktiv wurden. Bereits vor
Veröffentlichung der China-Strategie hatte die APK-NR in der Frühjahrssession einen
Bericht zur Umsetzung des bilateralen Menschenrechtsdialogs eingefordert – mit
diesem sollte die China-Strategie beurteilt werden. Auch die Situation der tibetischen
Exilgemeinschaft in der Schweiz, die laut APK-NR unter der zunehmenden
Einflussnahme Chinas leidet, wurde in der Frühjahrssession thematisiert. Kurz darauf
engagierte sich die APK-NR auch in diesem Themenfeld: Mittels Motion forderte sie
einen stärkeren Fokus der Schweiz auf die Förderung der Menschenrechte in China, der
auch in der Schweizer China-Strategie zum Ausdruck kommen sollte. Die Motion wurde
vom Nationalrat zwar befürwortet, aber vom Ständerat abgelehnt. Die APK-NR war es
auch, die den Bundesrat im Sommer mit einem Postulat ins Schwitzen brachte, das die
Prüfung von vertieften Beziehungen mit Taiwan – unter anderem auf politischer Ebene
– forderte, was ganz und gar nicht zur Ein-China-Politik der Schweiz passte und vom
Bundesrat daher abgelehnt wurde. Anders sah dies der Nationalrat, der das Postulat
überwies. Etwas allgemeiner ging die APK-SR vor, die in einer von ihrem Rats bereits
unterstützten Motion eine Institutionalisierung des zwischenstaatlichen Austauschs und
der Koordination von Schweizer Akteuren mit China verlangte, um die politische
Kohärenz der China-Politik sicherzustellen. 

Zu kleineren Ausschlägen in der APS-Zeitungsanalyse 2021 führten zudem die Guten
Dienste der Schweiz (vgl. Abbildung 1). Im Juni fand in Genf das viel beachtete Treffen
zwischen US-Präsident Biden und dem russischen Präsidenten Putin statt, das von den
Bundesräten Cassis und Parmelin genutzt wurde, um die Bedeutung des internationalen
Genfs als Standort für interdisziplinäre Kooperation hervorzuheben. Im August
verstärkte sich die Berichterstattung in diesem Themenbereich aufgrund der durch die
Machtübernahme der Taliban ausgelösten Krise in Afghanistan. In deren Wirren
evakuierte die Schweiz ihr DEZA-Kooperationsbüro in Kabul und vergab den lokalen
Mitarbeitenden der Schweizer Aussenstellen insgesamt 230 humanitäre Visa. Im
Bereich der Menschenrechte hatte der Bundesrat noch vor diesen beiden
Grossereignissen die Leitlinien Menschenrechte 2021-2024 publiziert. 

Die vorübergehenden Lockerungen der globalen Corona-Massnahmen machte sich im
EDA vor allem anhand der Auslandreisen von Aussenminister Cassis bemerkbar. Nach
einem mageren 2020 schien der EDA-Vorsteher 2021 einiges nachzuholen und reiste in
mehrere Länder, die im Fokus der Schweizer MENA-Strategie standen, darunter
Algerien, Mali, Senegal, Gambia, Irak, Oman, Libanon, Libyen und Saudi-Arabien. Von
besonderer Bedeutung war der Staatsbesuch in der Ukraine, den Cassis zum Anlass
nahm, um den Vorbereitungsprozess für die Ukraine-Reformkonferenz 2022
einzuläuten. 12

In der Herbstsession 2022 beriet der Ständerat über die parlamentarische Initiative
Molina (sp, ZH) zur Einführung einer Rechtsgrundlage für gezielte Sanktionen bei
schweren Menschenrechtsverletzungen und Korruption durch hochrangige Politiker
und Politikerinnen. Damian Müller (fdp, LU) erläuterte der kleinen Kammer die
Geschichte des Geschäfts, dem von der APK-NR im Januar 2021 Folge gegeben worden
war. Die APK-SR hatte der Initiative zwar im April 2021 nicht zugestimmt, da die APK-NR
aber daran festgehalten hatte und der Nationalrat die Initiative in der Folge ebenfalls
angenommen hatte, musste sich die APK-SR erneut damit befassen.
Kommissionssprecher Müller erklärte, dass die Kommission die Differenzbereinigung
beim Embargogesetz habe abwarten wollen und daher die Beratung des Geschäfts
verschoben hatte. Da man bei der Beratung des Embargogesetzes verneint habe, eine
Rechtsgrundlage für eigenständige Sanktionen schaffen zu wollen, mache es in den
Augen der Kommissionsmehrheit auch keinen Sinn, der Initiative Folge zu geben. Eine
Minderheit Jositsch (sp, ZH) beantragte dem Rat dennoch, der Initiative Folge zu geben,
da durch die persönliche Sanktionierung einzelner hochrangiger Personen negative
Konsequenzen für die Zivilbevölkerung vermieden werden könnten. Jositsch erklärte,
dass die Initiative – wie der ähnlich ausgestaltete Minderheitsantrag Sommaruga (sp,
GE) zum Embargogesetz – eine Ombudsstelle zur Wahrung der rechtsstaatlichen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.09.2022
AMANDO AMMANN
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Prinzipien vorsehe. Er erwarte jedoch nicht, dass dies den Ständerat umstimmen
würde. Damit behielt er Recht und der Ständerat gab der Initiative mit 28 zu 13 Stimmen
keine Folge, womit das Geschäft erledigt war. 13

Beziehungen zur EU

Im März 2019 reichte Filippo Lombardi (cvp, TI) eine Motion ein, welche die Intention
hatte, die gesetzliche Grundlage zur Wahrung des Mitsprache- und
Entscheidungsrechts von Parlament, Volk und Kantonen bei der Umsetzung des
Rahmenabkommens zu gewährleisten. Für den Fall, dass der Bundesrat das
institutionelle Rahmenabkommen mit der EU unterzeichnen sollte, brauche es eine
eindeutige Regelung der dynamischen Übernahme von EU-Recht, damit das
Mitspracherecht von Parlament, Volk und Kantonen garantiert sei, begründete der
Motionär seinen Vorstoss. Ständerat Lombardi erhoffte sich durch diese Motion auch,
dass durch ein frühzeitiges Mitspracherecht die demokratische Legitimation und
Akzeptanz des Abkommens gesteigert und die parlamentarischen Kompetenzen geklärt
werden würden.
Der Bundesrat beantragte im Mai die Annahme der Motion. Neuerungen im EU-Recht
hinsichtlich der Marktzugangsabkommen würden zwar die Mitspracherechte von
Parlament, Kantonen und Volk grundsätzlich nicht beeinträchtigen, erklärte er. Im
Rahmen des Verhandlungsmandats habe man aber bereits die Überprüfung einer
stärkeren Mitsprache des Parlaments und der Kantone beim Abschluss des
institutionellen Abkommens eingeleitet. Ausserdem werde man im Falle einer
Unterzeichnung des Abkommens prüfen, inwiefern die Partizpationsrechte im Rahmen
der Umsetzung gestärkt werden könnten. 
Im Juni gelangte das Geschäft in den Ständerat, wo Damian Müller (fdp, LU) einen
Ordnungsantrag – zur Zuweisung der Motion an die zuständige Kommission zur
Vorprüfung – stellte. Ständerat Müller begründete den Antrag mit der kurz zuvor
erfolgten Annahme einer ähnlichen Motion der WAK-SR Die Entwicklungen der jüngeren
Vergangenheit und die Relevanz des Themas machten seiner Meinung nach die
Zuweisung sinnvoll. Dagegen wehrte sich der Urheber der Motion zwar, weil diese
inhaltlich mehr umfasse als die WAK-Motion, doch sein Drängen fand nicht genug
Gehör. Der Ständerat sprach sich mit 23 zu 16 Stimmen für den Ordnungsantrag aus. 14

MOTION
DATUM: 20.06.2019
AMANDO AMMANN

Im März 2020 verlangte die SVP-Nationalratsfraktion mittels einer Motion die
Nichtunterzeichnung des Horizon-Europe-Abkommens, sofern dieses eine
Verlängerung der Guillotine-Klausel hinsichtlich des Personenfreizügigkeitsabkommens
enthalte. Die Fraktion verwies in ihrer Begründung darauf, dass das 8. EU-
Forschungsprogramm, Horizon 2020, vertraglich von der Einhaltung des
Personenfreizügigkeitsabkommens abhängig gemacht worden sei. Da das
Forschungsabkommen aber laut EDA ein Kooperations- und kein
Marktzugangsabkommen ist, forderte die SVP-Fraktion, dass man dieses losgelöst von
der Personenfreizügigkeit verhandeln und abschliessen müsse. Der Bundesrat
widersprach dieser Darstellung und hielt in seiner Stellungnahme fest, dass die
umfassende Beteiligung der Schweiz als assoziierter Staat am EU-
Forschungsrahmenprogramm auf dem Abkommen über die wissenschaftliche und
technologische Zusammenarbeit fusse. Dieses gehöre, wie auch das FZA, zu den
Bilateralen I, müsse aber als einziges dieser Abkommen für jede Programmgeneration
erneuert werden. Wie schon bei den Verhandlungen über die Bilateralen I habe die EU
auch 2014, bei der Unterzeichnung des Horizon-2020-Pakets, die Verknüpfung mit dem
FZA als unabdingbare Voraussetzung festgelegt. Da der Bundesrat eine nahtlose
Weiterführung des Programms beabsichtige, beantragte er die Ablehnung der Motion. 
Die Motion wurde zwei Jahre später in der Frühjahrssession 2022 im Nationalrat
behandelt. Bundesrat Parmelin hob die Bedeutung der Schweizer Assoziierung an
Horizon Europe für die Forschungslandschaft und für die Unternehmen des Landes
hervor. Der Bundesrat wolle die Verhandlungen über eine neuerliche Assoziierung
alsbald aufnehmen und das ohne Einschränkungen des eigenen Handlungsspielraums.
Die SVP-Fraktion stimmte geschlossen für ihre Motion, alle anderen Fraktionen
dagegen, womit der Vorstoss mit 141 zu 50 Stimmen abgelehnt wurde. 15
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Der Ständerat nahm sich in der Sommersession 2020 des Verpflichtungskredits zur
Weiterentwicklung des Schengen/Dublin-Besitzstands an, wobei keine neuen
Argumente eingebracht wurden. Damian Müller (fdp, LU) sprach dem
Verpflichtungskredit im Namen der APK-SR seine Unterstützung aus, nicht zuletzt weil
die Schweiz volkswirtschaftlich und finanziell von ihrer Assoziierung an
Schengen/Dublin profitiere. Die APK-SR sehe im Bereich der inneren Sicherheit zudem
einen sicherheitspolitischen Mehrwert – dank dem automatischen Datenaustausch –,
der sich monetär gar nicht erfassen liesse. Da sich die Schweiz zur termingerechten
Übernahme aller Weiterentwicklungen verpflichtet habe, sei der Verpflichtungskredit
laut Finanzhaushaltsgesetz notwendig, führte Müller aus. Bundesrätin Keller-Sutter
warnte vor einer Verzögerung der Umsetzung, da dies Mehraufwände und Mehrkosten
mit sich bringen würde. Sie hob die Wichtigkeit der Neu- und
Weiterentwicklungsprojekte für die Schweiz hervor, welche dem Schutz der
Aussengrenzen, der Bekämpfung der illegalen Migration und der allgemeinen
Kriminalitätsbekämpfung dienen würden. Die in den kommenden fünf Jahren
benötigten CHF 122 Mio., von denen CHF 23 Mio. Eigenleistungen und CHF 13.7 Mio.
eigene Sachmittel sind, stellten bereits den vierten Verpflichtungskredit für IT-
Entwicklungen im Bereich Schengen/Dublin dar, wobei bisher noch nie
Kostenüberschreitungen oder Nachtragskreditbegehren aufgetreten seien. Bundesrätin
Keller-Sutter kündigte an, dass weitere Verpflichtungskredite anstehen und durch die
neuen Aufgaben der Schengen-Staaten, wie beispielsweise die Einrichtung des
Europäischen- Reiseinformations- und -genehmigungssystems, höhere Betriebskosten
anfallen würden. Sie erwähnte dabei aber auch die Möglichkeit, derartige Projekte
durch Beiträge aus dem europäischen Fonds für die innere Sicherheit im Bereich
Aussengrenze und Visa mitzufinanzieren. Der Ständerat stimmte dem Kredit mit 36 zu 2
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) zu und übernahm damit auch die Ergänzung des
Nationalrats, demgemäss das Geld erst freigegeben wird, wenn das Parlament die
gesetzlichen Grundlagen in Sachen Datenschutz beschlossen hat. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
AMANDO AMMANN

Ab Anfang April 2021 begann es rund um die Verhandlung des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU immer stärker zu brodeln. Der NZZ lagen Briefe zweier
Mitte-Kantonalsektionen (Genf und Basel) vor, in welchen Parteipräsident Gerhard
Pfister (mitte, ZG) harsch für seine kritischen Äusserungen zum Rahmenabkommen
kritisiert wurde. Gleichentags äusserte sich Christa Markwalder (fdp, BE) in einem
Gastkommentar in der NZZ zum Rahmenabkommen und drohte dem Bundesrat gar,
dass das Parlament bei den anstehenden Gesamterneuerungswahlen 2023 im Fall eines
Scheiterns die Vertrauensfrage stellen müsse. Sie verlangte die Unterzeichnung des
Abkommens, damit dieses zuerst dem Parlament und später möglicherweise im
Rahmen eines fakultativen Staatsvertragsreferendums der Stimmbevölkerung vorgelegt
werden könne. Kurz darauf kam Bewegung in die seit längerem festgefahrenen
Verhandlungen zwischen Bundesbern und Brüssel, als bekannt wurde, dass für den 23.
April ein Treffen zwischen Bundespräsident Guy Parmelin und EU-
Kommissionspräsidentin von der Leyen angesetzt worden war. In den Verhandlungen
über die strittigen Punkte Lohnschutz, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen
waren sich die beiden Parteien seit November 2020 nicht näher gekommen, berichtete
die NZZ, weshalb man in Brüssel wenig Erwartungen an den Besuch knüpfe. Wie La
Liberté und auch die NZZ berichteten, hatte sich der Bundesrat in letzter Zeit auch mit
Alternativen zum Rahmenabkommen befasst. Möglich wäre die Auszahlung der
blockierten Kohäsionsmilliarde oder eine Aktualisierung des Freihandelsabkommens
von 1972 anstelle der bilateralen Abkommen, wie das die damalige Ständerätin Karin
Keller-Sutter (fdp, SG) bereits 2013 mittels Postulat hatte prüfen lassen. Am 16. April
berichteten SRG-Medien über ein Sitzungsprotokoll der EU-Kommission, aus dem eine
gewisse Verärgerung herauszulesen sei. Die Kommission störte sich daran, dass der
Bundesrat «unwillig oder nicht in der Lage» sei, das Rahmenabkommen zu
unterzeichnen, und im Verlaufe der Verhandlung keine eigenen Textentwürfe zu den
geforderten Klarstellungen präsentiert habe. Nach Darstellung der Kommission sei die
EU der Schweiz in Bezug auf die Staatsbeihilfen und die flankierenden Massnahmen
sehr entgegengekommen, während sich bei der Unionsbürgerrichtlinie keine Einigung
abzeichnete. Die überraschende Entscheidung des Bundesrats am 17. April, dass Guy
Parmelin alleine nach Brüssel reisen werde, sorgte in der Medienlandschaft für
Ernüchterung. Ignazio Cassis versuchte seine Nicht-Teilnahme am Gespräch mit
protokollarischen Gründen zu erklären, wonach Ursula von der Leyen die Angelegenheit
als Präsidialsache erachte. In den Medien schien damit der letzte Funke Hoffnung
ausgelöscht worden zu sein. «Ohne Cassis und ohne Plan B nach Brüssel», titelte die
Aargauer Zeitung und die NZZ schrieb die Verhandlungen mit der Aussage «Alles deutet
auf ein Scheitern hin» bereits im Voraus ab. 

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Hauptgrund für die pessimistischen Aussichten war die Unionsbürgerrichtlinie, bei der
die EU der Schweiz gegenüber keine Zugeständnisse machen wollte. Zudem wurde
bekannt, dass ein angedachter Schweizer Plan B, also die Auszahlung der
Kohäsionsmilliarde und die Aktualisierung des Freihandelsabkommens von 1972, im
Bundesrat krachend gescheitert waren. Besonders Ignazio Cassis musste sich in der
Folge öffentliche Kritik und Häme gefallen lassen. Der Tages-Anzeiger konstatierte, dass
der vielgereiste Aussenminister es in dreieinhalb Jahren nie nach Brüssel geschafft
habe, und der Blick bezeichnete die Nichtmitnahme von «Draussenminister Cassis» als
«Demütigung sondergleichen». Rückendeckung erhielt Cassis nur von seiner
Parteipräsidentin Petra Gössi (fdp, SZ), welche sich in der NZZ und der AZ vom
Gesamtbundesrat enttäuscht zeigte und dabei vor allem die SP- und SVP-Bundesräte in
die Pflicht nahm. Laut AZ war es dem Bundesrat auch in seiner zweiten Krisensitzung
nicht gelungen, das Mandat Parmelins für das Gespräch mit von der Leyen zu
konkretisieren. Grundsätzlich gehe es dem Bundesrat beim Besuch darum auszuloten,
ob es überhaupt noch Spielraum für eine politische Lösung gebe, so die AZ weiter.
Unterdessen formulierten vermehrt Wirtschaftsakteure und die Kantone ihre konkreten
Erwartungshaltungen an den Bundesrat. So stärkten die Industrie- und
Handelskammern von 25 Kantonen dem Bundesrat zwar den Rücken, forderten aber
auch, die Klärungen mit der EU rasch abzuschliessen und das institutionelle Abkommen
dem Parlament vorzulegen. Der nationale Netzbetreiber Swissgrid hoffte ebenfalls auf
eine baldige Einigung, da ansonsten auch das Stromabkommen mit der EU zum
Scheitern verurteilt sei, wie Swissgrid in der NZZ verlauten liess. 17

Nach dem mit Spannung erwarteten Treffen zwischen Bundespräsident Parmelin und
der Präsidentin der Europäischen Kommission, Ursula Von der Leyen, am 23. April
2021 schien die Lage mehr oder weniger unverändert. Die Verhandlungen zu einem
Rahmenabkommen wurden nicht abgebrochen, angenähert hatte man sich aber auch
nicht und darüber hinaus seien auch keine weiteren Treffen vereinbart worden,
berichtete die NZZ am Folgetag. «Wir haben festgestellt, dass wir in unseren Positionen
weiterhin erhebliche Differenzen haben», fasste Bundespräsident Parmelin die
Ergebnisse des eineinhalbstündigen Gesprächs vor der Presse lapidar zusammen. Der
Chefsprecher der EU-Kommission erklärte im Nachgang des Treffens, dass die Schweiz
die drei umstrittenen Bereiche gänzlich aus dem Abkommen herauslösen wolle, was aus
Sicht der EU «nicht akzeptabel» sei. Dennoch zeigte sich die EU für weitere
Verhandlungen offen und forderte die Schweiz auf, Kompromisse einzugehen.
Bundesrat Parmelin liess verlauten, dass der Gesamtbundesrat die Situation analysieren
werde und dafür auch die zuständigen Parlamentskommissionen, die Kantone und die
Sozialpartner konsultieren wolle. Im Interview mit dem Sonntagsblick meinte Guy
Parmelin, dass eine Verhandlung «immer das Risiko eines Scheiterns» beinhalte, wobei
die Verhandlungen mit der EU aber noch nicht vorbei seien. Er deutete dabei an, dass
der Bundesrat «immer in Alternativen denkt», relativierte aber zugleich, dass eine
Diskussion über Alternativen zum Rahmenabkommen noch verfrüht sei. Die
Stimmbevölkerung solle aber nur dann über das Abkommen entscheiden dürfen, wenn
der Bundesrat von dessen Inhalt überzeugt sei. 
Die Reaktionen der Schweizer Parteien verdeutlichten die Ungewissheit über den
Zustand des Rahmenabkommens. Während die SVP offiziell die Beerdigung des
Rahmenvertrags forderte, begrüsste die FDP die Weiterführung der Gespräche. Jürg
Grossen (glp, BE) kritisierte, dass der Bundesrat Maximalforderungen eingebracht habe,
womit er mutwillig das Scheitern des Abkommens riskiert habe. Economiesuisse und
Swissmem bedauerten die ausbleibenden Fortschritte, wohingegen die Mitte und die SP
bekräftigten, den Vertrag in der vorliegenden Form ablehnen zu wollen. Die
Gewerkschaften zeigten sich weiterhin unerbittlich und hielten daran fest, das
Abkommen zu blockieren, solange der Lohnschutz nicht davon ausgenommen werde.
Ausgerechnet in der SP – die sich lange auf diesen Standpunkt gestellt hatte – regte sich
nach dem Treffen jedoch vereinzelt Widerstand gegen diese Haltung. Eine Gruppe
prominenter Parteimitglieder – darunter Alt-Bundesrat Moritz Leuenberger und
Nationalrat Molina (sp, ZH) – setzten sich hingegen dafür ein, dass der Lohnschutz zwar
ins Abkommen aufgenommen wird, dort aber garantiert wird. Diesem Vorgehen
diametral entgegen stand SGB-Präsident Maillard, der den EuGH nicht an der Auslegung
der Schweizer Lohnschutzmassnahmen teilhaben lassen wollte. Die APK-NR gab in einer
Stellungnahme bekannt, dass sie den Bundesrat dazu auffordere, erneut
Kompromissvorschläge auszuarbeiten, um die drei offenen Punkte zu lösen –
flankierende Massnahmen, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen – und das
Abkommen zeitnah abzuschliessen. Die APK-SR machte sich hingegen bereits auf ein
Scheitern des Rahmenabkommens gefasst und nahm einen Antrag an, der vom
Bundesrat ein aussenpolitisches Konzept forderte, in dem dieser aufzeigen solle, wie
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die Beziehungen mit der EU im Sinne eines «Modus Vivendi» für die kommenden Jahre
konstruktiv und stabil gestaltet werden könnten. 
Die EU schien nach dem ergebnislosen Spitzentreffen auf Nebenschauplätzen
zusätzlichen Druck auf die Schweiz aufbauen zu wollen. Am 26. April berichtete die NZZ
über Aussagen einer EU-Beamtin, dergemäss die Gespräche über die Teilnahme am
Forschungsprogramm Horizon Europe erst dann beginnen würden, wenn die Schweiz
den zweiten Kohäsionsbeitrag freigegeben habe. Dieser war von der Schweiz blockiert
worden, nachdem die EU der Schweiz die Börsenäquivalenz entzogen hatte. Wegen der
fehlenden Assoziierung der Schweiz an Horizon Europe wurde zudem Anfang Mai der
Aufnahmeantrag der SBB für ein paneuropäisches Bahnprojekt sistiert und der Tages-
Anzeiger vermutete auch hinter der Aufhebung der Exportkontrolle für Corona-
Impfstoffe der EU für Liechtenstein eine Ungleichbehandlung gegenüber der Schweiz. 
Für Aufsehen sorgte wenige Tage nach dem Treffen in Brüssel die Veröffentlichung des
Schweizer Verhandlungsmandats, welches gegen den Willen des Bundesrats an die
Medien gelangt war. Die NZZ stellte fest, dass die Schweiz in den drei strittigen Punkten
zwar weitreichende Eingeständnisse gefordert habe, diese jedoch nicht so weit gingen,
wie es die EU dargestellt hatte. So habe die Schweiz zwar den expliziten Ausschluss
gewisser Aspekte, aber keinen vollständigen Ausschluss der Unionsbürgerrichtlinie
gefordert. Als Knackpunkt erwies sich offensichtlich vor allem das «Recht auf
Daueraufenthalt», da das EJPD Fürsorgeabhängigkeit und erschwerte
Ausschaffungsbedingungen befürchtete. 
In der Zwischenzeit blieb auch das Parlament nicht untätig. Die FDP-Fraktion sowie
Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker verschiedener Parteien verlangten vom
Bundesrat eine Stellungnahme zu den potenziellen Risiken im Falle eines Scheiterns des
Rahmenabkommens. Hervorgehoben wurden in der Interpellation (Ip. 21.3516) vor allem
die auslaufenden Marktzugangsabkommen sowie die Nachteile bei Forschungs- und
Bildungsprogrammen. Auch die APK-NR wurde aktiv und forderte vom Bundesrat die
Herausgabe eines als geheim deklarierten Dokuments, welches die negativen Folgen
eines Scheiterns im Detail darstellte. Nationalrätin Schneider-Schneiter (mitte, BL) liess
verlauten, dass der Inhalt dieser Studie zentral für die Meinungsbildung sei, und ihr
Ratskollege Nussbaumer (sp, BL) befand es für «unsäglich», wie der Bundesrat in
diesem Dossier die «Rechte des Parlaments beschnitten» habe. 
Während die Meinungsbildung der Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker noch im
Gange war, verlangten die Kantone vom Bundesrat die Fortführung der Verhandlungen.
Auch aufseiten der EU fand sich weiterhin Unterstützung für das Rahmenabkommen.
Am 11. Mai trafen sich die Europa-Minister der 27 EU-Mitgliedstaaten und ermutigten
die Kommission dazu, die Verhandlungen mit der Schweiz nicht abzubrechen, sondern
eine einvernehmliche Lösung zu erarbeiten. Weiterhin blieb jedoch unklar, welche
Form eine derartige Lösung annehmen könnte, da beide Seiten keine weiteren
Kompromisse einzugehen bereit waren. Die NZZ und der Tages-Anzeiger zeigten sich
am 14. Mai in ihrer Berichterstattung etwas überrascht davon, dass
Verteidigungsministerin Amherd dem Gesamtbundesrat einen «Plan B» vorgelegt habe.
In einer Phase, in der viele Politiker das Abkommen bereits für tot erklärt hätten, setzte
sich Amherd für ein Entgegenkommen der Schweiz ein. Ihr Vorschlag sah vor, dass die
Schweiz die Unionsbürgerrichtlinie übernähme und im Gegenzug eine Schutzklausel
eingeführt würde, mithilfe derer man die neuen Regeln in den ersten Jahren
widerrufen könne, falls gewisse Grenzwerte überschritten würden. Damit wolle Amherd
den Ergebnissen einer ersten bundesrätlichen Aussprache entgegenwirken, bei der
eine Mehrheit der Ratsmitglieder zum Abbruch der Verhandlungen tendiert habe, wie
der Tages-Anzeiger berichtete. Amherds Vorschlag fand Zuspruch bei der APK-NR, die
wenige Tage darauf den Bundesrat zur Anpassung des Verhandlungsmandats
aufforderte, um doch noch einen Kompromiss zu ermöglichen. Zudem machte sie wie
zuvor schon ihre Schwesterkommission deutlich, dass der Verhandlungsabbruch ohne
Konzept für die Weiterführung der bilateralen Verträge keine Möglichkeit darstelle.
Schliesslich manifestierte sich auch in der Zivilbevölkerung Widerstand gegen das
drohende Verhandlungsende. Eine «Allianz von Europafreunden», wie der Tages-
Anzeiger sie bezeichnete, erarbeitete einen Initiativtext, um das Rahmenabkommen
notfalls vor das Stimmvolk zu bringen. Diese Allianz setzte sich auf unterschiedlichen
Interessensgruppen zusammen, darunter die Operation Libero, das Komitee
«Progresuisse», aber auch die Alt-Bundesräte Arnold Koller (cvp) und Doris Leuthard
(cvp). 18
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Am 26. Mai 2021 brach der Bundesrat die Verhandlungen über das institutionelle
Rahmenabkommen mit der EU offiziell ab. Nach dem Treffen von Bundespräsident
Parmelin mit Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April 2021, hatte sich in dem
Dossier lang wenig bewegt, bis schliesslich Radio SRF mit der Publikation eines vom
Bundesrat als geheim eingestuften Dokuments, welches die Risiken und
Nebenwirkungen eines gescheiterten Rahmenabkommens aufschlüsselte, für neuen
Gesprächsstoff sorgte. Potenziell schwerwiegende Konsequenzen drohten in einer
ganzen Palette von Themenbereichen, die von Strom und Handel über Gesundheit bis
zur Filmförderung reichten. Insbesondere auf die Gefahr, dass bestehende Abkommen
nicht erneuert werden, oder dass die EU die Äquivalenz der Schweizer Gesetzgebung
nicht anerkennen würde, wurde hingewiesen. So könne beispielsweise eine fehlende
Gleichwertigkeit beim Datenschutz zahlreiche Schweizer KMUs und deren
Geschäftspraktiken bedrohen, hielt der Bericht fest. Nichtsdestotrotz fand sich im
Medienecho zu jenem Zeitpunkt zumindest ein Funken Hoffnung auf einen positiven
Ausgang der Verhandlungen. Der Sonntags-Blick zitierte in der Ausgabe vom 23. Mai aus
einer E-Mail der EU-Chefunterhändlerin Riso, in der diese die Diskussion über die
Unionsbürgerrichtlinie als «am wenigsten finalisierte» Frage bezeichnete, gleichzeitig
aber eine gewisse Kompromissbereitschaft der EU ausdrückte, den Vertrag erneut
durchzugehen und nach Lösungen zu suchen. Gleichentags veröffentlichte die
Sonntagszeitung jedoch die Meldung, dass der Bundesrat den Abbruch der
Verhandlungen über das Rahmenabkommen am 26. Mai vorsehe. Gemäss
Sonntagszeitung plante der Bundesrat stattdessen einen Auffangplan, um den Konflikt
mit der EU und die negativen wirtschaftlichen Folgen innen- und aussenpolitisch
abzuschwächen. Unter anderem sei die Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrags
vorgesehen, um Kooperationen wie das Forschungsprogramm Horizon weiterführen zu
können. Eine weitere Möglichkeit der Bekräftigung des bilateralen Wegs – «Stabilex»
genannt – beinhalte die einseitige Anpassung des Schweizer Rechts in politisch
unumstrittenen Bereichen an EU-Bestimmungen, berichteten sowohl die
Sonntagszeitung wie auch die NZZ. 

Am 26. Mai bestätigte der der Bundesrat also diese Gerüchte und erklärte die
Verhandlungen in einer Medienmitteilung für beendet. Dieser war zu entnehmen, dass
der Bundesrat in zentralen Bereichen des Abkommens – Lohnschutz,
Unionsbürgerrichtlinie, staatliche Beihilfen – weiterhin substanzielle Differenzen
identifiziert hatte, weshalb er sich entschieden habe, das InstA nicht zu unterzeichnen
und dies der EU auch so mitzuteilen. Im offiziellen Schreiben an die Europäische
Kommission bot der Bundesrat die Einrichtung eines regelmässigen politischen Dialogs
sowie die Prüfung von Problemen hinsichtlich der bestehenden Abkommen und die
Suche nach pragmatischen Lösungen an. Er formulierte darin auch die
Erwartungshaltung, dass die geltenden Abkommen «von beiden Parteien weiterhin
vollumfänglich angewandt und im Falle relevanter Weiterentwicklungen des EU-Rechts
aktualisiert» würden. Dabei hob er vor allem die Zusammenarbeit im Gesundheits- und
Strombereich hervor. In seiner Medienmitteilung gestand der Bundesrat, dass das
Nichtzustandekommen gewisse Nachteile mit sich bringe, wie zum Beispiel die
Tatsache, dass keine neuen Marktzugangsabkommen abgeschlossen werden können. Er
betonte jedoch, dass die Schweiz die bilaterale Zusammenarbeit mit der EU
weiterführen wolle, weil man nicht nur in wirtschaftlicher Hinsicht verbunden sei,
sondern auch eine europäische Wertegemeinschaft bilde und gemeinsam globale
Herausforderungen angehe. Der Bundesrat versprach, den politischen Dialog mit der EU
zu suchen und sich für eine rasche Deblockierung der Kohäsionsmilliarde einzusetzen.
Er liess auch verlauten, dass er das EJPD damit beauftragt habe, gemeinsam mit
anderen Departementen die Möglichkeit von eigenständigen Anpassungen im Schweizer
Recht (Stabilex) zu prüfen, um dadurch die bilateralen Beziehungen zu stabilisieren. 
Die EU-Kommission bezog gleichentags Stellung zur «einseitige[n] Entscheidung» und
drückte ihr Bedauern über den Ausgang der Verhandlungen aus. Das InstA hätte eine
Verbesserung des bilateralen Ansatzes ermöglicht und dessen Weiterentwicklung
sichergestellt, liess die Kommission verlauten. Aus Kreisen der Kommission wurden
zudem Stimmen laut, die behaupteten, die EU hätte zurzeit dringendere Probleme als
die Schweiz, beispielsweise die Lage in Belarus. Der luxemburgische Aussenminister
Jean Asselborn wünschte sich im Gespräch mit Le Temps eine solide
Verhandlungsbasis, weil man die Situation so nicht auf sich beruhen lassen könne.
Weitere prominente EU-Parlamentarier reagierten prompt auf diesen Paukenschlag.
Andreas Schwab, der Vorsitzende der EU-Parlamentsdelegation für die Beziehungen zur
Schweiz, sah durch den Entscheid mehr als sieben Jahre Verhandlungen «sinnlos
vergeudet», wobei die offenen Fragen auch nach dem Verhandlungsabbruch weiter
bestünden. Die vom Bundesrat geplante Freigabe der Kohäsionsmilliarde würde die
angespannte Situation seiner Meinung nach nicht verbessern. Er warnte auch, dass sich
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die EU-Kommission in Zukunft noch genauer darauf achten werde, ob die Schweiz die
geltenden bilateralen Verträge korrekt umsetze. Die NZZ berichtete, dass die EU auf den
Schweizer Vorschlag der selektiven Rechtsangleichung verärgert reagiert habe. Neue
sektorielle Marktzugangsabkommen in den Bereichen Strom oder Medizinaltechnik
seien ohne übergeordneten Rahmen nicht denkbar, schliesslich habe die EU-
Kommission klar gemacht, dass ein privilegierter Zugang zum Binnenmarkt gleiche
Regeln und Pflichten voraussetze, so die NZZ. 

«Gratulation an den Bundesrat» titelte der Blick am Tag nach der Entscheidung und
sowohl SVP-Parteipräsident Chiesa (svp, TI) wie auch SGB-Präsident Maillard (sp, VD)
zeigten sich erleichtert über den Abbruch, wenn auch aus unterschiedlichen Gründen.
Maillard äusserte seine Zufriedenheit über den Abbruch an der
Delegiertenversammlung des SGB, wo er klar machte, dass die Gewerkschaften nie eine
Schwächung des Lohnschutzes hingenommen hätten. Der SGB forderte für das weitere
Vorgehen die Beibehaltung der bilateralen Abkommen, mehr sozialen Schutz,
Mindestlöhne und verbindliche Tarifverträge, nur dann würde man Reformen
unterstützen, sagte Maillard. Chiesa sah im Abbruch indes einen «Sieg für die
Selbstbestimmung, die direkte Demokratie und die Schweizer Bevölkerung». Die
Reaktionen der Schweizer Parteien fielen sowohl bezüglich Inhalt als auch Intensität
unterschiedlich aus. Als «das grösste Armutszeugnis, das ich von unserer
Landesregierung je gesehen habe» kritisierte Jürg Grossen (glp, BE) den Bundesrat
harsch für dessen Entscheid. Er sparte auch nicht mit Kritik an anderen Parteien wie
der SP, die sich von den Gewerkschaften habe treiben lassen, der Mitte, deren
Präsident eine schädliche Haltung vertreten habe, und der FDP, welche laut Grossen
mit ihren zwei Bundesräten die Hauptverantwortung für das Scheitern trage. Die SP und
die FDP bedauerten das Scheitern des InstA zwar beide, machten aber mit Ignazio
Cassis respektive den Gewerkschaften unterschiedliche Akteure dafür verantwortlich.
SP-Co-Präsident Wermuth (sp, AG), der sich lange optimistisch gegeben hatte und
einen Kompromiss bei der Unionsbürgerrichtlinie in Betracht gezogen hatte, kritisierte
den Bundesrat im Tages-Anzeiger dafür, dass er parallel zum Abbruch keinen Plan B
vorlegen konnte und forderte eine Auslegeordnung, bei der auch der EWR- und EU-
Beitrittsverhandlungen zur Wahl stehen. Petra Gössi (fdp, SZ) griff an gleicher Stelle
hingegen die Gewerkschaften an, die «jeden Kompromiss beim Lohnschutz verhindert»
hätten und forderte neben einer gemeinsamen Lösungssuche mit der EU auch ein
«Fitnessprogramm», beispielsweise einen Einheitssatz bei der Mehrwertsteuer. Gössi
erklärte, dass sich die FDP für den bilateralen Weg nach aktuellem Stand einsetze und
weder eine Vertiefung noch einen Rückbau der Beziehungen unterstütze. Konkret
fordere sie eine limitierte Dynamisierung der Bilateralen in technischen Sachbereichen,
die unbestritten sind; aktive Partnerschaften mit Drittstaaten durch neue
Freihandelsabkommen und einen flexibleren Arbeitsmarkt mit höheren Kontingenten
für Fachkräfte aus Drittstaaten. Zufrieden zeigten sich gegenüber dem Tages-Anzeiger
Mitte-Präsident Gerhard Pfister (mitte, ZG), der gemäss Blick an den Von-Wattenwyl-
Gesprächen Anfang Mai bereits offen den Verhandlungsabbruch gefordert haben soll
und sich über die neu herrschenden Klarheit freute, – ebenso wie Thomas Aeschi (svp,
ZG), der einzig das Abkommen über die Medizinaltechnik als Problem anerkannte.
Ebenjene Medtech-Branche wurde von den Medien zum «ersten Opfer» des
Verhandlungsabbruchs ernannt, denn am gleichen Tag, an dem das Rahmenabkommen
beerdigt wurde, trat eine neue EU-Regulierung zu Medizinprodukten in Kraft. Zwar
hatte die Schweiz ihr Recht an diese neue Regulierung angepasst, doch da die EU die
Erneuerung des Abkommens zur gegenseitigen Anerkennung von
Produktbescheinigungen verzögerte, galten Schweizer Anbieter in der EU fortan als
Drittstaatenanbieter. Daher mussten Schweizer Exportfirmen plötzlich Bevollmächtigte
mit Niederlassung im EU-Raum bestimmen und deren Produkte benötigten eine
spezifische Etikettierung. Insgesamt rechnete der Branchenverband Swiss Medtech mit
einmaligen Zusatzkosten von CHF 110 Mio. und einem jährlichen Zusatzaufwand in Höhe
von CHF 75 Mio., was einer Exportsteuer von 1.4 bis 2 Prozent gleichkäme. Laut Swiss
Medtech mache diese neue Regelung die Schweiz als Hauptsitz für aussereuropäische
Firmen unattraktiv. 

Wie der Tages-Anzeiger berichtete, hatten europafreundliche Akteure aus Politik,
Wirtschaft und Zivilgesellschaft schon im Vorfeld des Verhandlungsabbruchs unter der
Leitung der Operation Libero über eine Volksinitiative zur institutionellen Einigung mit
der EU beraten. Die Operation Libero verkündete, dass die Idee einer Volksinitiative
nach dem Scheitern des Rahmenabkommens «überhaupt nicht vom Tisch» sei. Zwar sei
es schwieriger geworden, die Unterzeichnung des Rahmenabkommens zu fordern, doch
es gebe weiter Ideen, wie man die institutionellen Fragen mit der EU klären könnte. Der
emeritierte Rechtsprofessor Thomas Cottier befürwortete die Lancierung einer
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Volksinitiative, denn es müsse endlich eine richtige europapolitische Debatte in Gang
gesetzt werden. Den Plan B des Bundesrats, sich durch Stabilex einseitig an EU-Recht
anzupassen, bezeichnete er als «kolossales Eigentor» und den Ausgang der
Verhandlungen als «Regierungsversagen», weil die Schweiz sich damit noch stärker als
bisher selbstständig an das EU-Recht anpassen werde ohne über ein Mitspracherecht
zu verfügen und ohne dass dadurch der Marktzugang gesichert werde. Cédric Wermuth
und SP-Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) gingen in ihren Vorschlägen noch weiter
und stellten einen EU- oder EWR-Beitritt in Aussicht. Um diese Annäherung zu starten,
schlug die SP ein ganzes Bündel an Massnahmen, Reformen und Gesprächsangeboten
vor. Die Kohäsionsmilliarde solle nicht nur freigegeben, sondern auch substanziell
erhöht werden. Darüber hinaus solle die Schweiz in den Bereichen Migration, Green
New Deal, Wirtschaftsprogramm nach Covid aber auch in Steuerfragen, wie der
Unternehmensbesteuerung, Kooperationsverträge mit der EU abschliessen. Mittelfristig
könne man so die Beziehung zur EU wieder normalisieren, erklärte Parteipräsident
Wermuth. Die Forderung des EU-Beitritts mit Opting-Out (Ausnahmebestimmungen)
seines Parteikollegen Fabian Molina beurteilte Wermuth nüchtern als «kein kurzfristig
realistisches Szenario», aber er hielt die Beitrittsdiskussion für nötig. Molinas
Extremposition stiess bei den Grünen und den Grünliberalen zu diesem Zeitpunkt
jedoch auf wenig Unterstützung. Sowohl Balthasar Glättli (gp, ZH) wie auch Jürg Grossen
bevorzugten gemässigtere Alternativen wie ein neues Rahmenabkommen oder den
EWR. Die Mitte und die FDP distanzierten sich hingegen in der Öffentlichkeit von
Annäherungsmassnahmen, die über die Freigabe der Kohäsionsmilliarde hinausgingen.
Im Parlament wurden Anfang Juni verschiedene Vorstösse eingereicht, die vom
Bundesrat eine umfassende Auslegeordnung der bilateralen Beziehungen forderten
oder konkrete Handlungsalternativen vorschlugen, darunter auch eine Motion von
Molina zum EU-Beitritt. 19

Im August 2021 brachte der Bundesrat mit der vorgeschlagenen Anpassung der
Bundesbeschlüsse über den zweiten Schweizer Beitrag an ausgewählte EU-
Mitgliedstaaten Bewegung in die Diskussionen um den seit 2019 eingefrorenen Beitrag
in Höhe von CHF 1302 Mio. (inklusive CHF 65 Mio. Eigenaufwand der Bundesverwaltung).
Nach der Aberkennung der Börsenäquivalenz durch die EU hatten sich die beiden Räte
dafür ausgesprochen, die Auszahlung des Beitrags zu blockieren, bis vonseiten der EU
keine diskriminierenden Massnahmen mehr in Kraft seien. In seiner Botschaft liess der
Bundesrat jedoch verlauten, dass man nach dem Abbruch der Verhandlungen über das
institutionelle Rahmenabkommen den bilateralen Weg fortführen und daher den
Schweizer Beitrag «ohne europapolitische Bedingungen» freigeben wolle. Die Freigabe
würde auch beweisen, dass die Schweiz eine verlässliche Partnerin bleibe, erklärte der
Bundesrat. Dafür müsse das Parlament die Bundesbeschlüsse zu den Rahmenkrediten
Kohäsion (CHF 1047 Mio.) und Migration (CHF 190 Mio.) möglichst bald – vorzugsweise
noch in der Herbstsession 2021 – freigeben. Der Bundesrat wolle durch diesen Schritt
den Beziehungen zur EU neue Impulse verleihen und Fortschritte in weiteren Dossiers
ermöglichen, beispielsweise bei der Weiterführung der Assoziierung an das
Forschungsprogramm Horizon Europe. Zudem sei eine rasche Freigabe des
Rahmenkredits wichtig, weil dessen gesetzliche Grundlage bis Ende 2024 befristet sei.
Basierend auf den Erfahrungen des ersten Beitrags schätzte der Bundesrat, dass die
Verpflichtung der Mittel ungefähr drei Jahre brauche, weshalb eine spätere Freigabe
die Vollständigkeit der Verpflichtung bedrohe. Für die Umsetzung der Auszahlung plane
man zudem ein MoU zu vereinbaren, um eine Grundlage für den Abschluss der
bilateralen Umsetzungsabkommen mit den Empfängerstaaten zu schaffen.
Die AZ gab tags darauf zu bedenken, dass der Zeitplan des Bundesrats illusorisch sei, da
sich der Ständerat erst am letzten Sessionstag mit dem Geschäft auseinandersetze,
weshalb es erst in der Wintersession in den Nationalrat gelangen könne. Zahlreiche
Parlamentarier und Parlamentarierinnen äusserten sich gegenüber den Medien zwar
wohlwollend zu den Plänen des Bundesrats, zeigten gegenüber dem zeitlichen Drängen
jedoch wenig Verständnis. Ständerat Würth (mitte, SG) meinte, dass eine Abweichung
von der Verfahrensordnung vom Bundesrat begründet werden müsse. Auch
Ständeratspräsident Kuprecht (svp, SZ) teilte mit, dass das Ständeratsbüro ein
dringliches Verfahren für unnötig erachte. Ähnlich klang es vonseiten der Mitte, bei der
Parteipräsident Pfister (mitte, ZG) den Entscheid der EU-Kommission zur zukünftigen
Schweiz-Politik abwarten wollte, wie die NZZ berichtete. Die FDP-Fraktion unterstützte
zwar die Absichten des Bundesrats, liess jedoch auch Kritik an dessen Kurs anklingen.
Nationalrat Portmann (fdp, ZH) verlangte Vorschläge für das weitere Vorgehen zur
Entspannung der Beziehung Schweiz-EU. Auch sein Parteikollege Damian Müller (fdp,
LU) erwartete, dass der Bundesrat zuerst aufzeige, welche Ziele mit der EU angestrebt
werden und wie eine Gesamtstrategie aussehen solle. 20
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Erst Anfang September 2021 und damit kurz vor Beginn der Herbstsession
veröffentlichte der Bundesrat seine Stellungnahme zur Motion der WAK-NR bezüglich
der Schweizer Beteiligung am Grenzausgleichssystem der EU. Diese forderte nicht nur
die Partizipation am CO2-Grenzausgleichssystem der EU, sondern auch die Garantie,
dass Schweizer Unternehmen durch die Teilnahme am internationalen Wettbewerb
nicht benachteiligt würden. Durch das Grenzausgleichssystem versucht die EU, ihre
CO2-Emissionen bis 2030 um 55 Prozent gegenüber dem Stand von 1990 zu verringern.
Das Ausgleichssystem soll die Verlagerung von CO2-Emissionen in Nicht-EU-Länder
verhindern. Importeure müssen für ausserhalb des EU-Raums produzierte Waren
Zertifikate kaufen, die dem CO2-Preis entsprechen, der gezahlt worden wäre, wenn die
Waren nach der in der EU geltenden Preisordnung für CO2-Emissionen produziert
worden wären. Können Nicht-EU-Produzenten nachweisen, dass sie bereits eine CO2-
Abgabe bezahlt haben, so kann der EU-Importeur sich die entsprechenden Kosten
anrechnen lassen. 
Der Bundesrat befürwortete die Prüfung aller Handlungsoptionen, da sich das
Ausgleichssystem aufgrund der engen wirtschaftlichen Beziehungen und der
verknüpften Emissionshandelssysteme auch auf die Schweiz auswirken werde. Zur
Erfüllung des inhaltlich verwandten Postulats der APK-NR (Po. 20.3933) sei bereits eine
interdepartementale Arbeitsgruppe eingerichtet worden. Zudem befinde sich der
Bundesrat seit Frühling 2021 im Austausch mit der Europäischen Kommission und
werde diesen Prozess Ende 2022 abschliessen. Aufgrund der noch laufenden Arbeiten
sei die Motion jedoch verfrüht, unter anderem auch weil die genaue Umsetzung des EU-
Ausgleichssystems und die Teilnahmebedingungen für Drittstaaten noch nicht geklärt
seien, so der Bundesrat. Aus diesem Grund beantragte er die Ablehnung der Motion. 

Knapp zwei Wochen später gelangte das Geschäft bereits in den Nationalrat, wo
Kommissionssprecher Beat Walti (fdp, ZH) die Motivation der Kommission für die
Motion erklärte: Im Rahmen der Beratung über die Abschaffung der Industriezölle im
Zolltarifgesetz habe eine Sistierung gedroht, bis man ersatzweise eine CO2-
Grenzabgabe einführt. Da diese Geschäfte jedoch keinen Sachzusammenhang
aufwiesen, habe man auf eine Verknüpfung verzichtet und stattdessen die vorliegende
Motion eingereicht. Da Schweizer Unternehmen ohnehin von diesem EU-System
betroffen sein dürften, müsse man sich frühzeitig vorbereiten, um
Wettbewerbsnachteile zu vermeiden, erklärte Walti. Eine Kommissionsminderheit
Martullo (svp, GR) setzte sich ganz im Sinne des Bundesrates gegen die Motion ein.
Nationalrätin Martullo argumentierte, der Grenzausgleich verstosse gegen das Pariser
Klimaabkommen und gegen WTO-Regeln und stiesse daher bei vielen Ländern auf
Ablehnung. Sie warnte vor einer Abwanderung der Industrie und einer Verteuerung von
Konsumgütern und lehnte daher das «Bürokratiemonster» ab. Bundesrat Parmelin
beonte, dass der Bundesrat alle Optionen prüfen werde, wobei die Teilnahme am EU-
System nur eine von vielen sei. Produkte der EFTA-Staaten würden vom System
ausgenommen und die Beteiligung von Drittstaaten sei bisher auch gar nicht
vorgesehen. Für weitere Schritte sei es noch zu früh, weshalb man die Motion ablehne.
Die grosse Kammer liess sich von den Gegenargumenten jedoch nicht überzeugen und
nahm die Motion mit 113 zu 69 Stimmen (bei 1 Enthaltung) deutlich an. 21
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In der Herbstsession 2021 beriet der Ständerat die Motion Germann (svp, SH) «Kein
InstA-Hüftschuss ohne Klärung der offenen Punkte», welche inhaltlich identisch mit
der im Dezember 2020 vom Nationalrat abgelehnten Motion 20.3985 der SVP-Fraktion
war. Damian Müller (fdp, LU) empfahl im Namen der APK-SR die Ablehnung der Motion.
Mit dem Beschluss der Nichtunterzeichnung des Rahmenabkommens sei die Motion
inhaltslos geworden. Motionär Germann lobte den Bundesrat für diese Notbremse und
den Verhandlungsabbruch. Den Grund für das Scheitern verortete er in der
«dogmatischen Sturheit und Arroganz der Brüsseler Zentralbürokratie». Aufgrund der
Unerfüllbarkeit zog Germann seine Motion zurück. 22
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Im Juli 2021 hatte die APK-SR die Motion Salzmann (svp, BE; Mo. 20.3993) vorberaten,
welche die Nichtunterzeichnung und Abschreibung des institutionellen Abkommens
mit der EU forderte. Die gleichlautende Motion Aeschi (svp, ZG; Mo. 20.3986) war
bereits im Dezember 2020 im Nationalrat gescheitert. Angesichts des Abbruchs der
Verhandlungen über das institutionellen Rahmenabkommen erachtete die Kommission
die Motion als obsolet. Diesen Standpunkt vertrat in der Herbstsession 2021 auch
Kommissionssprecher Müller (fdp, LU) im Rat, woraufhin Salzmann seine Motion
zurückzog. 23
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Ende Oktober 2021 berichtete der Tages-Anzeiger, dass Aussenminister Cassis Mitte
November für einen Arbeitsbesuch nach Brüssel reisen werde, um sich ein erstes Mal
mit dem neuen EU-Verantwortlichen für das Schweiz-Dossier – Maroš Sefčovič – zu
treffen. Wie Cassis selbst auf Twitter bekannt gab, diente das Treffen dazu, sich
gegenseitig kennen zu lernen und über die Zukunft der bilateralen Beziehungen zu
sprechen. Wie der Tagesanzeiger berichtete, sei aus EU-Kreisen zu vernehmen, dass die
Schweiz nach dem Abbruch der Verhandlungen über das Rahmenabkommen bei der EU
an Priorität eingebüsst habe, daran habe auch die Freigabe der zweiten
Kohäsionsmilliarde wenig geändert. Etwas anders präsentierte sich die
Erwartungshaltung des Bundesrats. Im Vorfeld des Arbeitsbesuchs äusserte sich Cassis
in einem Interview mit der NZZ zur EU-Politik der Schweiz und erwartete nach dem
positiven Signal der Schweiz mit dem Kohäsionsbeitrag nun eine Reaktion der EU.
Darüber hinaus gab er sich jedoch sehr bedacht und warnte, dass man «nicht noch
einmal in die gleiche Falle» wie 2013 tappen dürfe, als die Schweiz «Verhandlungen
nach dem Prinzip Hoffnung» aufgenommen habe und sich nicht sicher gewesen sei,
was sie wolle und zu welchem Preis. Auf die Frage, ob die Schweiz im Gegenzug für den
nächsten Kohäsionsbeitrag die Assoziierung bei der Forschungszusammenarbeit
fordere, antwortete Cassis, dass man diese «Logik der gegenseitigen Bedingungen»
beenden wolle. Cassis dämpfte in seinem NZZ-Interview die Erwartungen an das
bevorstehende Treffen und erklärte, man brauche «Zeit, um ohne Druck innenpolitisch
unsere Prioritäten zu klären». 
Unterdessen drückten immer mehr Parteien und Vertretende aus der Zivilgesellschaft
und Wirtschaft ihre Unzufriedenheit mit dem Vorgehen des Bundesrats aus. Dessen
dreiteilige Strategie – Kohäsionsmilliarde freigeben, politischen Dialog stärken,
einseitige Anpassung von Schweizer Recht – dürfte erst 2024 zu weiteren
Verhandlungen führen, konstatierte die Aargauer Zeitung. Sie berichtete auch, dass
ungenannte kritische Stimmen Cassis vorwerfen würden, sich vor den Wahlen 2023
nicht «die Finger an diesem toxischen Dossier» verbrennen zu wollen. Das dauere
vielen Parteien, darunter den Grünen und den Grünliberalen, und Interessensgruppen,
unter anderem der Operation Libero, zu lange. Ständerat Würth (mitte, SG) forderte
vom Bundesrat vor allem angesichts der Probleme bei der Forschungskooperation und
der Stromversorgung schnellere Lösungen. 
Einige Tage vor dem Arbeitsbesuch von Ignazio Cassis reiste Bundespräsident Parmelin
nach Brüssel, wo er sich mit Amtskollegen der EFTA- und EU-Staaten traf. Gegenüber
den anwesenden Medienschaffenden erklärte er die Vollassoziierung am
Forschungsprogramm Horizon Europe als Hauptziel der kommenden Gespräche
zwischen der Schweiz und der EU. Das könnte sich als schwierig erweisen, hielt der
Tages-Anzeiger fest, denn die EU verknüpfe Kooperationsfragen neuerdings auch mit
den institutionellen Marktzugangsfragen, was zu einer schwierigen Verhandlungslage
führe. Hinsichtlich regelmässiger Kohäsionszahlungen in der Zukunft meinte Parmelin,
dass man alles diskutieren könne. Das Treffen zwischen Cassis und seinem EU-
Ansprechpartner sei eine «erste Kontaktmöglichkeit», der Gesamtbundesrat werde zu
einem späteren Zeitpunkt konkrete Vorschläge machen müssen, wie es nach dem InstA-
Aus weitergehen soll. 

Das Treffen zwischen Cassis und Sefčovič fand am 15. November statt und wie
angekündigt wurde insbesondere über die Assoziierung an Horizon 2021-2027 und
Erasmus+ gesprochen. Cassis bezeichnete diesbezüglich die Verknüpfung von
Marktzugangs- und Kooperationsabkommen als kontraproduktiv und unverständlich. In
Bezug auf die Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrags zeigte sich Sefčovič erfreut und
die beiden Parteien einigten sich auf technischer Ebene auf ein Memorandum of
Understanding über das weitere Vorgehen. Das sei ein positives Zeichen, stellte die NZZ
fest, habe doch die EU im Vorfeld regelmässige Zahlungen als «Eintrittsticket» für den
Binnenmarkt verlangt, während die Schweiz die Zahlungen als freiwilligen Beitrag für die
osteuropäischen Staaten verstanden habe. Abschliessend bekräftigten beide Seiten die
Bedeutung der bilateralen Beziehungen und hoben den Willen zu einer konstruktiven
Zusammenarbeit hervor. Man einigte sich darauf, am Rande des WEF 2022 über eine
bis dahin zu erarbeitende Standortbestimmung und eine gemeinsame Agenda zu
diskutieren, um strittige Punkte wie die Streitbeilegung und die Rechtsübernahme
angehen zu können.
Die Schweizer Medien reagierten mit gemischten Gefühlen auf die Ergebnisse des
Treffens. Die lange Dauer der Besprechung – statt der geplanten Stunde erstreckte sich
das Gespräch schliesslich über zwei Stunden – wurde unterschiedlich interpretiert:
wahlweise als gutes Zeichen oder als Folge neuer Probleme. Der Tages-Anzeiger sah in
der harten Wortwahl des EU-Kommissars im Nachgang des Treffens ein Zeichen für die
nach wie vor angespannte Beziehung. Bezeichnend dafür sei auch die Feststellung von
Ignazio Cassis, dass man die vergangenen Monate unterschiedlich wahrgenommen
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habe. Der Tages-Anzeiger mutmasste auch, dass das angekündigte Treffen am WEF als
neue Frist der EU verstanden werden könne, insbesondere weil Sefčovič ankündigte,
dass man dann sehen werde, ob aufseiten der Schweiz ein «ernsthafter politischer
Wille» vorhanden sei. Sefčovič machte auf jeden Fall deutlich, dass der abrupte
Abbruch der Verhandlungen zu einer Vertrauenskrise geführt habe und die EU vom
Bundesrat ein «klares politisches Signal» erwarte, bevor man über Fragen wie die
Teilnahme an Horizon Europe nachdenken könne. Gegenüber dem Tages-Anzeiger hielt
Sefčovič am horizontalen Verhandlungsansatz der EU fest und lehnte es ab,
institutionelle Fragen für jedes Abkommen einzeln zu lösen: Die Roadmap, die am WEF
besprochen werden soll, müsse folglich die Schlüsselfragen zur dynamischen
Rechtsübernahme, den Staatsbeihilfen, der Streitschlichtung und einem Mechanismus
für regelmässige Kohäsionsbeiträge angehen. Die NZZ gab sich dementsprechend
pessimistisch und stellte fest, dass man in den bilateralen Beziehungen etwa gleich weit
sei wie vor Abbruch der Verhandlungen, beide Seiten würde immer noch aneinander
vorbeireden. Diese Kritik machte sie auch an Cassis' abweichender Darstellung des
Treffens fest. Dieser meinte beispielsweise, das Parlament habe mit der Freigabe der
Kohäsionsmilliarde bereits das stärkstmögliche Signal gesendet und der Bundesrat
würde bis Januar 2022 nichts darüber hinaus tun. In Bezug auf die offengebliebenen
Fragen der Personenfreizügigkeit habe er seinem Gegenüber klar gemacht, dass man
diesbezüglich nicht weiterkommen werde, denn schliesslich habe die Schweiz nicht
zuletzt aufgrund dieser Differenzen die Verhandlungen über das Rahmenabkommen
abgebrochen. 24

Am 24. November 2021 genehmigte der Bundesrat das MoU mit der EU bezüglich des
zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte EU-Mitgliedstaaten, nachdem beide
Parlamentskammern den seit 2019 blockierten Beitrag Ende September 2021
freigegeben hatten. Schon Mitte November hatten Bundespräsident Cassis und EU-
Kommissar Sefčovič bei ihrem Treffen die auf technischer Ebene erzielte Einigung
begrüsst. Für den Bundesrat stelle die Freigabe ein «weiteres positives Signal» an die
EU dar, wie er in seiner Medienmitteilung verlauten liess. Das Memorandum beinhalte
die wichtigsten Eckwerte des zweiten Schweizer Beitrags wie dessen Höhe, die
Aufteilung auf die Partnerländer, die thematischen Prioritäten und die Prinzipien für
die Zusammenarbeit und die Umsetzung. Die Unterzeichnung erfolge aber erst, wenn
die EU ihre internen Genehmigungsverfahren abgeschlossen habe. Dennoch beschloss
der Bundesrat bereits, die Verhandlungen mit den Partnerländern aufzunehmen. 
Tags zuvor hatte die APK-NR beschlossen, in der Wintersession 2021 im Rahmen der
Debatte zum  Voranschlag 2022 einen Antrag auf eine Erhöhung der Kohäsionsmilliarde
um CHF 953 Mio. einzureichen, mit dem sie den Beitrag beinahe verdoppeln wollte.
Diese Aufstockung sollte mit Konditionen verbunden sein, beispielsweise sollte die EU
der Schweiz in mehreren Kooperationsabkommen wie Horizon, Digital Europe, ITER
(Internationaler Thermonuklearer Experimental-Reaktor), Euratom und Erasmus+
entgegenkommen. Die NZZ schätzte die Chancen des Antrags als sehr gering ein.
Schliesslich setze sich bei Differenzen zwischen den Räten bei Budgetprozessen
automatisch die Version mit dem tieferen Betrag durch und bei den
Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitikern der kleinen Kammer käme die Idee eher
schlecht an. Damian Müller (fdp, LU) – Präsident der APK-SR – warnte in der NZZ denn
auch vor derartig unüberlegten «Ideen nach dem Prinzip Hoffnung, ohne Strategie und
ohne Konzept». In der Budgetdebatte setzte sich die Kommissionsminderheit dann, zur
Erleichterung von Finanzminister Maurer, mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
durch und versenkte die Idee einer Erhöhung. 25
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Nachdem Roland Fischers (glp, LU) Postulat zur Integration der Schweiz in den
Europäischen Binnenmarkt durch einen Beitritt zum EWR in der Herbstsession 2021
noch von Roger Köppel (svp, ZH) bekämpft worden war, wurde es in der
Frühjahrssession 2022 im Nationalrat beraten. Postulant Fischer bedauerte in seinem
Votum nicht nur die Ablehnung des EWR-Beitritts 1992, sondern auch den
Verhandlungsabbruch über das InstA, das den etablierten bilateralen Weg «dynamisiert
und zukunftsfähig gemacht hätte». Fischer sah die Zeit gekommen, den EWR als
Alternative für die Integration der Schweiz in den europäischen Binnenmarkt zu
analysieren. So hätte auch jene Generation, die 1992 noch nicht abstimmen konnte, die
Möglichkeit, die Debatte über die Vor- und Nachteile des EWR zu führen. Der EWR
funktioniere und habe sich bewährt, wie die Beispiele Norwegen, Island und
Liechtenstein zeigen würden. Zudem seien im EWR-Vertrag die institutionellen Fragen,
die Mitwirkung und die Streitbeilegung geregelt, und EWR-Mitglieder profitierten von
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den Kooperationsabkommen wie Horizon und Erasmus plus. Roger Köppel lehnte die
Forderung des Postulats weiterhin ab und sprach sich gegen einen Bericht zu einer
möglichen EWR-Mitgliedschaft aus, die er als «Nirwana der zwischenstaatlichen
Beziehungen zwischen der EU und der Schweiz» und als «Ende der Schweiz als
unabhängige[n] Staat» bezeichnete. Demnach sei der Binnenmarkt ein Teil der
staatlichen Ordnung, wodurch man mit einer Teilnahme an fremde Institutionen
andocken und damit die Steuerfähigkeit verlieren würde. Er wies seinen Ratskollegen
Fischer auch darauf hin, dass die APK-NR 2013 explizit eine Unterscheidung zwischen
dem Marktzugang und der Partizipation am europäischen Binnenmarkt vorgenommen
hatte. Der Nationalrat habe diese Differenzierung mit der Annahme einer darauf
basierenden SVP-Motion daraufhin bestätigt. Bundesrat Parmelin beantragte die
Annahme des Postulats und verwies auf einen in Entstehung befindlichen Bericht über
die Beziehungen zur EU. Darin würden verschiedene Alternativen zum bilateralen Weg
geprüft, unter anderem auch ein EWR-Beitritt. Der Nationalrat folgte diesem Aufruf und
nahm das Postulat mit 112 zu 69 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) an. Die SVP-Fraktion
sowie einige Fraktionsmitglieder der FDP.Liberalen und der Mitte sprachen sich gegen
eine Annahme aus. 26

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen den Ausbau des Schweizer Beitrags
an die EU-Grenzschutzagentur Frontex wurde in der Westschweizer Öffentlichkeit
schon im Januar 2022 lanciert, noch bevor das Referendum zustande gekommen war.
In einem Meinungsbeitrag in Le Temps beschrieben Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE)
und eine Flüchtlingshelferin die Zustände auf dem Mittelmeer und in Libyen und wiesen
vor allem auf die Menschenrechtsverletzungen durch Frontex hin. Wenige Tage darauf
meldete sich FDP-Ständerat Damian Müller (fdp, LU) im gleichen Medium zu Wort und
kritisierte seine Ratskollegin dafür, in ihrem Beitrag keine Alternativen anzubieten und
stattdessen Frontex kategorisch abzulehnen. Er argumentierte überdies, dass fehlende
Mittel für Frontex dazu führen könnten, dass es in Europa und der Schweiz zu einer
Explosion «irregulärer Überfahrten» von Wirtschaftsmigrantinnen und -migranten
kommen würde. Der Frontex-Beitrag sei essentiell, um ein Mindestmass an Kontrolle
der Migrationsströme sicherzustellen. Zudem brauche man darüber hinaus eine
verstärkte Entwicklungshilfe in den Ursprungsländern der Flüchtenden in Kombination
mit besseren Grenzkontrollen durch die Nachbarländer Libyens. 

Die deutschsprachigen Medien griffen das Thema erst im Februar grossflächig auf,
nachdem das Referendumskomitee am 20. Januar knapp 58'360 Unterschriften –
davon 54'377 gültige – eingereicht hatte. Diskutiert wurde in den Medien insbesondere
über mögliche interne Konflikte innerhalb der SP und der SVP. Bei der SP orteten die
Medien einen Widerspruch zwischen der Ablehnung von Frontex und dem Wunsch nach
Beibehaltung des Schengen-Abkommens, bei der SVP hingegen zwischen dem
parteilichen Ziel einer restriktiven Migrationspolitik, und somit der Unterstützung von
Frontex, bei gleichzeitiger Ablehnung aller Arten von EU-Verträgen. Der Blick sah die
«Linke» gar in der «EU-Falle» sitzen, da die Schweiz bei einem Nein nicht nur aus dem
Schengen-Dublin-System ausgeschlossen würde, sondern sich in diesem Fall auch die
bilateralen Beziehungen mit der EU dramatisch verschlechtern würden. Dabei waren
die Auswirkungen einer Ablehnung auf den Verbleib im Schengen-Raum jedoch
umstritten. Gemäss EJPD-Vorsteherin Karin Keller-Sutter würde durch ein Nein zum
Frontex-Ausbau ein Beendigungsverfahren für das Schengen-Abkommen ausgelöst,
welches bei einer fehlenden Einigung nach sechs Monaten den Ausschluss der Schweiz
aus Schengen/Dublin zur Folge hätte. Dieser Einschätzung widersprach jedoch der
emeritierte Rechtsprofessor Rainer J. Schweizer in der NZZ. Demnach könne der
Ausschluss der Schweiz aus Schengen/Dublin nicht gemäss der Guillotineklausel von
2004 vonstatten gehen, da die Schweiz seither rund 370 Rechtsakte der EU
übernommen habe. Dies würde folglich einen umfassenden Austrittsvertrag nach dem
Vorbild des Brexit-Vertrags vonnöten machen. Dieser Meinung schloss sich die SP
(sowie auch die Grünen) an. Ergänzend präsentierte etwa SP-Ständerat Daniel Jositsch
(sp, ZH) einen Plan B in Form einer parlamentarischen Initiative, falls die Schweizer
Stimmbevölkerung den Frontex-Ausbau tatsächlich ablehnen sollte. Darin schlug er vor,
das Schweizer Kontingent der von der UNO anerkannten Flüchtlinge innerhalb der 90
Tage bis zum Schengen-Ausschluss auf 4'000 zu erhöhen, sozusagen als humanitäre
flankierende Massnahme zum Frontex-Ausbau. Da die SP die Unterstützung an den
Frontex-Ausbau an diese Bedingung gekoppelt hatte, könnte die Schweiz nach der
Aushandlung dieser Erhöhung den Frontex-Beitrag dann trotzdem freigeben. 
Die Nein-Parole beschloss die SP an ihrem Parteitag mit grosser Mehrheit, wenngleich
einzelne Parteiexponentinnen und -exponenten wie Nationalrat Eric Nussbaumer (sp,
BL) sich nur halbherzig anschliessen mochten. In den Befragungen im Vorfeld der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.05.2022
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.23 24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abstimmung zeichnete sich jedoch eine SP-interne Spaltung ab: Die Sympathisierenden
der SP wollten der Vorlage gemäss einer Ende April durchgeführten Tamedia-
Vorumfrage entgegen dem Kurs des Parteipräsidiums und des Parteitags mit fast 53
Prozent zustimmen. Ähnliches spielte sich bei den Grünen ab, bei denen 48 Prozent der
Sympathisierenden trotz Nein-Parole der Partei eine Ja-Stimme in Aussicht stellten,
wogegen 44 Prozent der Parteileitung zu folgen gedachten. Auch bei den traditionell
SP-nahen Organisationen zeigten sich die Auswirkungen dieses inhaltlichen Dilemmas,
wie CH Media berichtete. Obwohl das Sekretariat des Gewerkschaftsbundes seinem
Vorstand und den Mitgliedern in einem internen Papier Stimmfreigabe vorgeschlagen
hatte, da «ein Interessenkonflikt zwischen einer menschenwürdigen europäischen
Flüchtlingspolitik und der Personenfreizügigkeit im Rahmen von Schengen» vorliege,
beschloss der SGB-Vorstand die Nein-Parole. Hingegen entschied sich der
Gewerkschaftsbund gemäss Mediensprecher Gaillard jedoch dagegen, den
Abstimmungskampf des Referendumskomitees mitzufinanzieren. Auch andere NGOs
wie die SFH, die traditionell die Anliegen der SP unterstützten, taten sich mit der
Parolenfassung schwer. SFH-Direktorin Miriam Behrens befürchtete, dass die Schweiz
bei einem Nein nicht mehr an der Verbesserung der europäischen Migrationspolitik
mitwirken könnte. Andererseits könnte der Ausbau der EU-Agentur die Kontrolle der
Mitgliedstaaten erschweren, in deren Kompetenzbereich die meisten Verstösse fielen.
Amnesty International verzichtete darauf, sich am Abstimmungskampf zu beteiligen, da
die im Referendum betroffenen Bestimmungen nicht die konkreten Bedingungen von
Schutzsuchenden oder die Verteidigung der Menschenrechte beträfen. 

Am anderen Ende des politischen Spektrums hatte die SVP ebenfalls mit der
Beschlussfassung zu kämpfen. Obwohl die Vorlage zum Ausbau des Schweizer Beitrags
an Frontex aus dem Departement von SVP-Bundesrat Ueli Maurer stammte, lehnten sie
mehrere einflussreiche SVP-Mitglieder von Anfang an ab, darunter Esther Friedli (svp,
SG), Lukas Reimann (svp, SG), Marcel Dettling (svp, SZ)) und Marco Chiesa (svp, TI), oder
wechselten nach der parlamentarischen Phase aus dem Ja- ins Nein-Lager (Céline
Amaudruz (svp, GE) und Roger Köppel (svp, ZH)). Die Südostschweiz berichtete, dass
sich die Parteibasis eine Nein-Parole wünsche, was eine unheilige Allianz mit der SP und
den Grünen bedeuten würde. Die Vertreterinnen und Vertreter des Nein-Lagers
innerhalb der SVP wollten die Gelder lieber an der eigenen Grenze investieren, als diese
der Frontex, deren Nutzlosigkeit sich gezeigt habe, zur Verfügung zu stellen. Die
Befürworterinnen und Befürworter setzten sich hingegen für mehr Grenzschutz an den
EU-Aussengrenzen und weniger «illegale Migration» ein. Es lag daher an der
neunköpfigen Parteileitung, eine Empfehlung auszuarbeiten, deren Mitglieder hatten in
der Schlussabstimmung im Parlament aber unterschiedliche Positionen vertreten. Die
Partei beschloss schliesslich Anfang April 2022 die Ja-Parole und folgte damit nicht
zuletzt der Empfehlung ihres verantwortlichen Bundesrats Ueli Maurer. 
Bei der Parolenfassung weniger schwer taten sich die Mitte und die FDP, deren
Delegiertenversammlungen im Januar (Mitte) und Februar (FDP) klare Ja-Parolen
ausgaben. 

Mitte März trat erstmals das Referendumskomitee «No Frontex» an die Öffentlichkeit.
Das Komitee lehnte nicht nur die Erhöhung des Beitrags, sondern die
Grenzschutzagentur als Ganzes ab, weil diese «ohne jegliche demokratische Kontrolle
der Mitgliedstaaten» agiere, berichtete die Tribune de Genève. Mitte April versuchten
die Frontex-Gegnerinnen und -Gegner mit Demonstrationen und anderen öffentlichen
Anlässen, die Stimmbevölkerung für die Thematik zu sensibilisieren. 

In der Folge äusserten sich aber auch zahlreiche Befürworterinnen und Befürworter
öffentlich zu Wort. Während sich die Frontex-Gegnerinnen und -Gegner auf
humanitäre Argumente stützten, wandten sich Wirtschaftsorganisationen mit
ökonomischen Bedenken an die Öffentlichkeit. So gründete der Tourismussektor im
April ein Ja-Komitee, da dieser bei einer Ablehnung der Vorlage den Ausschluss aus
dem Schengen-Visa-Raum befürchtete. Dadurch bräuchten Touristen aus Fernmärkten
ein separates Visum für einen Aufenthalt in der Schweiz, was die Attraktivität einer
Schweiz-Reise drastisch senken würde, begründete STV-Direktor Philipp Niederberger
die Ängste der Branche. Hotelleriesuisse rechnete mit Einbussen von bis zu CHF 188
Mio. pro Jahr und der Bundesrat erwartete jährliche Ausfälle von jährlich maximal CHF
500 Mio. Franken für den Schweizer Tourismus. Doch nicht nur wirtschaftliche
Bedenken wurden vorgebracht, KKJPD-Präsident Fredy Fässler (sp, SG) warnte davor,
bei einem Nein zum Frontex-Beitrag vom Sicherheitssystem der EU abgehängt zu
werden, was für die Polizeiarbeit hochproblematisch wäre. 

Ebenfalls im April, also knapp einen Monat vor der Abstimmung, wurde bekannt, dass
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OLAF – die Antibetrugsbehörde der EU – in einem geheimen Bericht mehrfache
Verfehlungen durch Frontex-Verwaltungsräte festgestellt hatte. Die Frontex-Spitze um
Direktor Fabrice Leggeri sei demnach in Mobbing und illegale Pushbacks – also in
illegale Ausweisungen oder Rückschiebungen von Migrantinnen und Migranten
unmittelbar vor oder nach dem Grenzübertritt, ohne dass diese die Möglichkeit hatten,
einen Asylantrag zu stellen – verwickelt gewesen. Nach Veröffentlichung dieser
Vorwürfe verweigerte der Haushaltsausschuss des EU-Parlaments Frontex die
Décharge. Auch der Vorsitzende des Frontex-Verwaltungsrats, Marko Gasperlin, gab in
einem Blick-Interview zu Protokoll, dass in bestimmten Fällen «absolut falsch
gehandelt» worden sei, auch wenn das Frontex-System im Grossen und Ganzen
funktioniere. Zwei Wochen vor dem Abstimmungstermin bat der umstrittene Frontex-
Chef Fabrice Leggeri seinen Rücktritt an, der vom Verwaltungsrat gleichentags
akzeptiert wurde. Leggeri wurde nicht nur für die zahlreichen nachgewiesenen
Pushbacks verantwortlich gemacht, er wurde auch des Missmanagements und des
Mobbings bezichtigt. Unklar war, wie sich diese Nachricht auf die Volksabstimmung
auswirken würde. Einerseits bestätige der Rücktritt die Kritik an der Grenzagentur,
andererseits sei er Zeugnis einer gewissen Reformbereitschaft, argumentierte der
Tages-Anzeiger. Letzterer Interpretation schloss sich das EFD an. Eine Sprecherin
erklärte, dass Frontex nun das angeschlagene Vertrauen zurückgewinnen könne und
dass sich gezeigt habe, dass die Aufsichtsmechanismen funktionierten. 

Eine Tamedia-Meinungsumfrage vom 4. Mai machte jeglichen Anflug von Spannung
hinsichtlich des Ausgangs der Abstimmung zunichte, denn eine grosse Mehrheit der
Befragten (64%) wollte ein Ja an der Urne einlegen. Auf eine deutliche Annahme der
Vorlage am 15. Mai deuteten nicht nur die Meinungsumfragen, sondern auch die
Auswertung der Zeitungs- und Inserateanalyse von Année Politique Suisse hin. Während
das Ja-Lager in den untersuchten Printmedien rund 120 Inserate publizieren liess, fand
quasi keine Gegenkampagne statt (ein einzelnes Kontra-Inserat während der ganzen
Untersuchungsperiode). Die Pro-Inserate warnten vor allem davor, dass ein Nein die
Sicherheit der Schweiz, die Reisefreiheit und die Schweizer Wirtschaft bedrohen
würde. Einen direkten Zusammenhang zum oftmals genannten Ausschluss der Schweiz
aus Schengen/Dublin machten nur 35 Prozent der Inserate, also deutlich weniger als
drei Jahre zuvor beim Referendum zur Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie. 27

Im Juni 2022 reichte die APK-NR eine Motion ein, mit der sie sich für
sozialpartnerschaftliche Lösungen im EU-Dossier einsetzte. Sie wollte den Bundesrat
damit beauftragen, im EU-Dossier mit den Sozialpartnern eine tragfähige Einigung zu
finden, wie den Schweizer Anliegen beim Lohnschutz und beim Schutz der Sozialwerke
Rechnung getragen werden kann. Zudem sollte der Bundesrat dem Parlament
regelmässig Bericht über die Entwicklungen der Verhandlungen zwischen den
Sozialpartnern erstatten und Schutzklauseln in den zentralen Fragen der
Personenfreizügigkeit – insbesondere den flankierenden Massnahmen – mit der EU
prüfen und diese dem Parlament vorlegen. Die Kommissionsmehrheit sah den
Hauptgrund für den Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen in der
«einseitigen Aufkündigung der sozialpartnerschaftlichen Rahmenbedingungen und
Verpflichtungen in der Europapolitik [...] durch den Bundesrat», indem sich dieser
entschied, das Verhandlungsergebnis zum institutionellen Rahmenabkommen aufgrund
offener Punkte bei den flankierenden Massnahmen und der Unionsbürgerrichtlinie
vorerst nicht zu paraphieren. Nun müsse der sozialpartnerschaftliche Konsens
wiederhergestellt werden, bevor eine breite inländische Abstützung für weitere Schritte
hin zu einem guten bilateralen Verhältnis hergestellt werden könne, so die APK-NR. Es
brauche ein «inländisches Commitment» zwischen Sozialpartnern und jenen Parteien,
die an einer Weiterführung des institutionellen Verhältnisses mit der EU interessiert
seien, damit der Schutz der Löhne und des Sozialsystems in künftigen Abkommen
gesichert seien. Eine Kommissionsminderheit Portmann (fdp, LU) beantragte die
Ablehnung der Motion. 

In seiner Stellungnahme anerkannte der Bundesrat zwar die Bedeutung der
Sozialpartner in der Europapolitik, hielt jedoch entgegen, dass er deren Anliegen
bereits bei den Verhandlungen über das InstA Rechnung getragen habe. Sie seien auch
in allen Verhandlungsschritten involviert gewesen, unter anderem bei der 2019
durchgeführten Konsultation. Ab Mitte 2019 habe man die Sozialpartner zudem bei der
Lösungssuche in den drei noch offenen Punkten miteinbezogen. Auch nach dem
Abbruch der Verhandlungen seien ihre Positionen berücksichtigt worden, zuletzt bei
einem Austausch mit Bundesrätin Keller-Sutter und Bundesrat Parmelin im Mai 2022. 
Zur zweiten Forderung – der Information des Parlaments – erklärte der Bundesrat, dass

MOTION
DATUM: 29.09.2022
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.23 26ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



die aussenpolitischen Kommissionen laufend über europapolitische Aktualitäten
informiert und gegebenenfalls sogar konsultiert würden. Eine regelmässige
Berichterstattung im Parlament würde jedoch die Schweizer Verhandlungspositionen
offenlegen und damit die Verhandlungsposition der Schweiz schwächen. Zusätzliche
Schutzklauseln seien nicht nötig, da die Schweiz bereits jetzt für den Fall von
«schwerwiegenden wirtschaftlichen oder sozialen Störungen» temporär vom FZA
abweichende Massnahmen ergreifen könne, sofern die EU damit einverstanden sei. Der
Bundesrat beantragte dementsprechend die Ablehnung der Motion. 

In der Herbstsession 2022 befasste sich der Nationalrat mit der Motion seiner
aussenpolitischen Kommission. Gerhard Pfister (mitte, ZG) erklärte im Namen der APK-
NR, dass ein europapolitischer Konsens zwischen Sozialpartnern und Parteien der
Grundstein für eine glaubwürdige und verbindliche Verhandlungsposition der Schweiz
darstelle. Nur so könne eine erarbeitete Lösung auch einem allfälligen Referendum
standhalten. Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) forderte den Nationalrat im Namen seiner
Minderheit hingegen auf, den Kommissionsvorstoss abzulehnen. Er resümierte, dass die
Arbeitgeberschaft zu Konzessionen bereit sei, während die Gewerkschaften nicht von
ihrer Maximalforderung abrückten, den gesamten Personenfreizügigkeitskreis von der
Streitschlichtung auszunehmen. Er warb daher dafür, dass man auch ohne
Gewerkschaften eine Mehrheit der Schweizer Bevölkerung für gute flankierende
Massnahmen gewinnen könne. Bundesrat Parmelin stellte zu Beginn seiner
Stellungnahme klar, dass die Einbeziehung aller relevanten Interessengruppen in der
Europapolitik grosses Gewicht besässe. Die im Motionstext erwähnte Aufkündigung der
sozialpartnerschaftlichen Rahmenbedingungen sei denn auch nicht einseitig gewesen.
Er versprach, dass der Gesamtbundesrat den Dialog mit den Sozialpartnern im Hinblick
auf die zukünftigen Verhandlungen mit der EU fortführen werde, und beantragte die
Ablehnung der Motion. Die grosse Kammer nahm diese mit 104 zu 80 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) gegen der Willen der SVP- und der FDP.Liberalen-Fraktion jedoch an. 28

In der Herbstsession 2022 behandelte der Nationalrat ein Postulat seiner
aussenpolitischen Kommission, welches sich mit den «Unterschiede[n] zwischen dem
Schweizer und dem EU-Recht im Bereich des Arbeitnehmerschutzes» beschäftigte.
Die APK-NR verlangte vom Bundesrat einen Bericht, in dem dieser aufzeigen sollte,
welche Anpassungen nötig wären, um das Schweizer Recht im Bereich des
Arbeitnehmendenschutzes demjenigen der EU anzugleichen. Ausserdem sollte der
Bericht aufzeigen, ob eine derartige Angleichung den Arbeitnehmendenschutz
verbessern oder verschlechtern würde. Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) erklärte,
dass der Bundesrat nach dem Abbruch der Verhandlungen über das Rahmenabkommen
autonome Anpassungen des nationalen Rechts an dasjenige der EU geprüft habe, sich
dabei aber auf die fünf vom damaligen InstA betroffenen Marktzugangsabkommen
beschränkt habe. Die APK-NR wolle jedoch diese Untersuchungen auf weitere Bereiche
ausweiten. Seine Kommissionskollegin Bulliard-Marbach (mitte, FR) fügte an, dass das
Parlament eine gute Entscheidungsgrundlage für die anstehenden Verhandlungen mit
der EU benötige und die Themen Personenfreizügigkeit und Arbeitnehmendenschutz im
Mittelpunkt der Diskussionen stehen dürften. Eine Kommissionsminderheit Portmann
(fdp, ZH) beantragte der grossen Kammer, den Vorstoss abzulehnen. Portmann vertrat
die Ansicht, dass der Sozialbereich nicht Teil der Binnenmarktabkommen mit der EU sei
und die Schweiz zurzeit eine liberale Regulierung des Arbeitsmarktes praktiziere. Eine
derartige Analyse sei dementsprechend nicht relevant. Der Minderheitssprecher
bezeichnete das Postulat als «Frontalangriff auf unseren noch halbwegs liberalen
Arbeitsmarkt» und fürchtete sich vor einem «sozialistischen Arbeitsmarkt». Auch der
Bundesrat zweifelte den Nutzen des Postulates an, da eine derartige Analyse lückenhaft
ausfallen würde. Bundesrat Guy Parmelin wies darauf hin, dass das Schweizer System
auf einer starken Sozialpartnerschaft und einem gemeinsamen Dialog mit allen
Anspruchsgruppen beruhe, mithilfe derer man spezifische Branchenlösungen suche.
Man beobachte die Entwicklungen im EU-Recht aufmerksam und berücksichtige diese,
sofern sie zur Erreichung der Schweizer Ziele beitragen. Der Nationalrat stimmte
schliesslich mit 90 zu 90 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nach Stichentscheid von
Nationalratspräsidentin Irène Kälin (gp, AG) für die Annahme des Postulats. SP, Grüne
und Grünliberale stimmten dafür, SVP und FDP dagegen, die Mitte zeigte sich
gespalten. 29

POSTULAT
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Am 29. und 30. November 2022 reiste der italienische Präsident Sergio Mattarella für
einen offiziellen Staatsbesuch in die Schweiz. Er wurde von Bundespräsident Cassis,
den Bundesrätinnen Amherd und Sommaruga sowie von Bundesrat Parmelin in Bern
empfangen. In der Folge führte er am ersten Besuchstag bilaterale Gespräche mit der
Schweizer Delegation. Unter anderem wurde diskutiert, wie die Kooperation in den
Bereichen Energie, Innovation, Forschung und in den wirtschaftlichen Beziehungen in
Zukunft vertieft werden könnte. Laut Medienmitteilung seien auch die Beziehungen
zwischen der Schweiz und der EU zur Sprache gekommen, zudem habe der Bundesrat
dargelegt, wie man diese aus Sicht der Schweiz weiterentwickeln wolle. Weitere
Themen seien die Zusammenarbeit bei Migrationsfragen innerhalb Europas und die
Sicherheitslage aufgrund des Kriegs in der Ukraine gewesen. Am zweiten Besuchstag
reisten Mattarella und Cassis an die ETH in Zürich, um sich über Innovation und
Unternehmertum auszutauschen. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.11.2022
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

In der Frühjahrssession 2021 nahm auch der Ständerat Kenntnis vom Bericht zur
Aussenwirtschaftspolitik 2020 und dem Bericht über zolltarifliche Massnahmen 2020.
Die APK-SR hatte im Vorfeld der Session empfohlen, von diesen Berichten Kenntnis zu
nehmen und darüber hinaus die drei Bundesbeschlüsse zur Genehmigung der
Änderungsbeschlüsse der EFTA-Konvention, zur Genehmigung der Änderung der Liste
LIX-Schweiz-Liechtenstein und zur Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen
anzunehmen. 
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lobte den Bundesrat dafür, im
Berichtsjahr die Warenflüsse gewährleistet zu haben und bezeichnete den
internationalen Handel als Teil der Lösung angesichts geschwächter multilateraler
Institutionen und interventionistischer Industriepolitik. Die Kommission zeigte sich mit
der Qualität des Berichts und den darin gezogenen Schlüssen zufrieden. Carlo
Sommaruga (sp, GE) gab allerdings zu bedenken, dass die Schweizer Bevölkerung in den
vergangenen Abstimmungen zur Konzernverantwortungsinitiative und dem
Freihandelsabkommen mit Indonesien Bedenken hinsichtlich der Konsequenzen des
Schweizer Aussenhandels auf die Umwelt zum Ausdruck gebracht habe. Daher müsse
man sich vertieft über die Vereinbarkeit des Freihandels mit der Agenda 2030
Gedanken machen und diese Thematik sei in Zukunft im Rahmen des Berichts zentral zu
behandeln. Der Ständerat nahm die drei Bundesbeschlüsse gemäss der Empfehlung der
Kommission einstimmig an. 
Auch in den Schlussabstimmungen trafen die drei Bundesbeschlüsse auf keinerlei
Widerstand. Der Beschluss zu den Pan-Europa-Mittelmeer-Präferenzursprungsregeln
wurde vom Nationalrat mit 190 zu 1 Stimme (bei 3 Enthaltungen) und vom Ständerat
einstimmig angenommen. Einstimmigkeit herrschte in beiden Räten auch bezüglich der
Annahme des Bundesbeschluss über die Genehmigung der Änderung der Liste LIX-
Schweiz-Liechtenstein bezüglich Würzfleisch. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2021
AMANDO AMMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Jahresrückblick 2021: Energie

Die Schweizer Energiepolitik im Jahr 2021 war zum einen geprägt von zwei grossen
Geschäften – eines zur längerfristigen Förderung und zum Umbau der
Energieversorgung und eines zu zwischenzeitlichen Übergangslösungen, um kurzfristig
das Auslaufen bestehender Energiefördermassnahmen zu verhindern. Zum anderen
stand in den Medien in erster Linie die Frage im Fokus, wie die Schweiz künftig –
insbesondere auch ohne Stromabkommen mit der EU – eine Strommangellage während
den Wintermonaten verhindern kann. Insgesamt interessierte sich die Presse im Jahr
2021 gemäss der APS-Zeitungsanalyse 2021 ähnlich stark für Energiepolitik wie in den
Jahren 2018 und 2019 – einzig im Vorjahr hatte es Corona-bedingt einen deutlichen
Einbruch in der Berichterstattung zu Energiefragen gegeben (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MARCO ACKERMANN
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Ein wichtiges Ereignis, das den Schweizer Energiemarkt im Jahr 2021 durchschüttelte,
war der Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen mit der EU. Diese
Absage an Brüssel vonseiten des Bundesrates Ende Mai hatte direkt zur Folge, dass das
sektorielle Abkommen im Strombereich ebenfalls vorläufig auf Eis gelegt wurde. Von
einem bilateralen Stromabkommen erhofften sich beide Seiten eine verbesserte
Zusammenarbeit im internationalen Stromhandel und eine Verbesserung der
Stromversorgungssicherheit. Vornehmlich in den Medien wurde darüber diskutiert, wie
die Schweiz ohne Abkommen mit der EU die Stromversorgung sicherstellen kann. Das
Ausmass dieser Diskussionen verdeutlichte auch die APS-Zeitungsanalyse 2021, die im
Sommer einen deutlichen Anstieg der medialen Berichterstattung über Energiefragen
feststellte (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Einen Coup bei der Frage nach der Stromversorgungssicherheit landete Bundesrat Guy
Parmelin im Herbst mit einer Videobotschaft an Vertreterinnen und Vertreter der
Wirtschaft. Im Video warnte der Wirtschaftsminister davor, dass die Schweiz schon in
wenigen Jahren mit einer Strommangellage rechnen müsse. So würden
Stromlieferungen aus der EU in die Schweiz ab 2025 zurückgehen, da die Union ab dann
vorschreibt, dass 70 Prozent des grenzüberschreitenden Stromhandels innerhalb des
EU-Strombinnenmarktes – dem die Schweiz ohne Stromabkommen nicht angehört –
stattfinden muss. Guy Parmelin forderte die Schweizer Unternehmen deshalb auf, sich
Konzepte zur kurzfristigen Reduktion von stromintensiven Produktionen zu überlegen,
um einen Zusammenbruch des Stromnetzes zu verhindern. Die Frage einer allfälligen
Stromknappheit war zwar nicht neu, dennoch griffen die Medien dieses Thema erneut
stark auf – wie auch ein Blick auf die APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht – und
spekulierten, ob allenfalls in wenigen Jahren schon einzelne Trams und Züge im Winter
nicht mehr würden fahren können, sollte die Nachfrage das Angebot an Strom in der
Schweiz übersteigen. Die warnenden Worte vor einer Strommangellage veranlassten
Skeptikerinnen und Skeptiker der Energiewende gar dazu, die Energiestrategie 2050 für
gescheitert zu erklären. Zudem kursierten verschiedenste Ideen, wie der heiklen Lage
begegnet werden sollte. Während beispielsweise die ElCom erneut die Idee von
Gaskombikraftwerken in die Debatte einbrachte, die bei Strommangellagen kurzfristig
einspringen und die nötige Strommenge ins Netz einspeisen könnten, stellten
insbesondere Vertreterinnen und Vertreter der SVP die Forderung nach einem Neubau
oder zumindest dem langfristigen Weiterbetrieb der Schweizer AKWs in den Raum. 

Energieministerin Simonetta Sommaruga hatte dem Parlament bereits im Sommer die
Botschaft für das Bundesgesetz über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien vorgelegt und gab damit den Fahrplan und den Lösungsansatz des
Bundesrates für den Stromsektor bekannt. Nach Ansinnen der Energieministerin soll
der Ausbau von erneuerbaren Energien – und damit die inländischen Kapazitäten –
stark gefördert und gleichzeitig eine Stromreserve für den Winter geschaffen werden,
damit die Schweiz ihre Stromversorgung zukünftig verstärkt eigenständig gewährleisten
kann. Gleichzeitig wollte die Energieministerin eine seit Jahren im Raum stehende
Forderung nach einer vollständigen Liberalisierung des Schweizer Strommarktes in das
Gesetzespaket aufnehmen. Dieses System ist in der EU seit Jahren Realität und bildet
unter anderem eine Voraussetzung vonseiten der Union für den Abschluss eines
sektoriellen Stromabkommens mit der Schweiz. 

Obwohl das Parlament die Pläne der Energieministerin zur Kenntnis genommen hatte,
wollte es im Hinblick auf die lange Planungszeit kein Risiko eingehen und bereits eine
Übergangslösung schaffen, um Ende 2022 ein Auslaufen einiger im ersten Energiepaket
der Energiestrategie 2050 festgelegten Energieförderungsmassnahmen zu verhindern.
Im Rahmen einer parlamentarischen Initiative stellte das Parlament deshalb in der
Herbstsession im Eiltempo bereits Weichen für die zukünftige Energiepolitik, obwohl
die Vorlage ursprünglich nur als Übergangslösung angedacht gewesen war. Demnach soll
für Sonnen-, Wind-, Geothermie- und Wasserkraftanlagen eine Förderung mittels
Investitionsbeiträgen von bis zu 60 Prozent der Kosten eingeführt werden, wodurch die
bisher vorherrschende Praxis von Einspeisevergütungen durch Einmalvergütungen
ersetzt wird. Zudem verlängerte das Parlament die Marktprämie bei bestehenden
Grosswasserkraftanlagen sowie den maximalen Wasserzins bis Ende 2030.

In verschiedenen kleineren Geschäften machte das eidgenössische Parlament zudem
Schritte in Richtung einer Verbesserung der Rahmenbedingungen für den Ausbau der
erneuerbaren Energien. Vor allem der Nationalrat setzte Zeichen für einen Wandel in
der Energiepolitik, indem er beispielsweise als Erstrat stillschweigend ein vereinfachtes
Verfahren bei der Erstellung von Fotovoltaikanlagen in Industriegebieten befürwortete
oder den Ausbau der Fotovoltaik auf den Dächern von Immobilien des Bundes
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vorantreiben wollte. Ein angenommenes Postulat soll zudem das Potenzial von
Fotovoltaikanlagen auf Gebäuden der Schweizer Armee eruieren. Stillschweigend
passierte auch eine steuerpolitische Regelung die beiden Räte, sodass nachträgliche,
energetisch sinnvolle Investitionen bei Neubauten zukünftig schon nach wenigen
Jahren steuerlich abzugsfähig werden. Gleichzeitig wollte der Nationalrat sicherstellen,
dass die bestehenden Stromnetze möglichst effizient genutzt werden und teure
Kapazitätsausbauten aufgrund dezentraler, erneuerbarer Energieproduktionsstätten
verhindert werden, indem mit flexibleren Preisen die Nutzung besser geglättet werden
kann.

An ein heisses Eisen wagte sich schliesslich die UREK-NR im August 2021: Sie
befürwortete eine parlamentarische Initiative, mit der die nationalen
Nutzungsinteressen bei einem Projekt zum Ausbau der erneuerbaren Energien
zukünftig gegenüber anderen Interessen, wie beispielsweise dem Schutz der Umwelt,
als vorrangig erachtet werden sollen. Diese Frage hatte bereits in verschiedensten
Beratungen zu hitzigen Diskussionen geführt – die parlamentarische Beratung zur
Initiative stand bis Ende 2021 jedoch noch aus. In eine ähnliche Richtung zielte eine
Motion, welche den Prozess der Interessenabwägung zeitlich verkürzen möchte, damit
der Ausbau der erneuerbaren Energien von nationalem Interesse rascher vonstatten
geht – dieses Anliegen hiess der Nationalrat gut. 32

Energiepolitik

Im Jahr 2021 drehte sich die mediale Debatte im Energiebereich stark um die Frage, wie
die Stromproduktion der Schweiz in Zukunft aussehen soll. Es kam die Befürchtung auf,
dass künftig eine Strommangellage entstehen könnte. Dies war insbesondere auf drei
Entwicklungen zurückzuführen: Erstens werden durch die schrittweise
Ausserbetriebnahme der Schweizer Atomkraftwerke rund 40 Prozent der heutigen
Schweizer Stromproduktion wegfallen, wie die NZZ schrieb. Zweitens wird durch den
Ausbau der erneuerbaren Energien eine unregelmässigere Stromproduktion
stattfinden, die speziell in den Wintermonaten zu einem Nachfrageüberhang führen
könnte. Diese Lücke könnten womöglich zukünftig auch umliegende Länder nicht
schliessen, da sich diese in einer ähnlichen Situation befinden und ihre
Energieproduktion mittel- bis langfristig ebenfalls CO2-neutral gestalten möchten,
erklärte die Argauer Zeitung. Drittens führte der Entscheid des Bundesrates, die
Verhandlungen über ein institutionelles Rahmenabkommen abzubrechen, dazu, dass
vorerst auch kein sektorielles Stromabkommen mit der EU abgeschlossen werden kann.
Die EU hatte den Abschluss des Stromabkommens an das Zustandekommen des
Rahmenabkommens geknüpft. Die Stromversorgungssicherheit leidet damit insofern,
als die Schweiz von wichtigen Gremien und Plattformen des EU-Strombinnenmarktes
ausgeschlossen wird und Stromlieferungen in die Schweiz teilweise unsicherer werden.
Nach dem Scheitern des Rahmenabkommens sei deshalb klar geworden, dass die
Situation schwierig werde, resümierte der Tages-Anzeiger. Die Schweizer
Energiestrategie 2050 basiere auf der Annahme, dass ein Stromabkommen mit der EU
bestehe, erklärte Ex-Nationalrat und heutiger ElCom-Präsident Werner Luginbühl
anlässlich der jährlichen Medienkonferenz der nationalen Regulierungsbehörde. Ohne
Abkommen werde es daher zunehmend schwierig, die Nachfrage jederzeit decken zu
können. Auch das Bundesamt für Bevölkerungsschutz schätzte 2020 einen längeren
Stromausfall als eine der derzeit grössten Gefahren für das Land ein. 

Durch das Ausbleiben eines solchen bilateralen Abkommens droht der Schweiz – als
erste Folge – der Ausschluss vom Regelenergiemarkt. So können kurzfristige Strom-
Reservekapazitäten nicht mit den EU-Ländern gehandelt werden, was insbesondere die
Stromversorgungssicherheit tangiert. Dies wiederum habe finanzielle Folgen, da die
Stromkonzerne ihren Trumpf in den Alpen, die Pumpspeicherkraftwerke, nicht
vollständig ausspielen können, um bei Spitzenzeiten mit abrufbarem Stromangebot
mitmischen zu können, berichtete die NZZ. Gemäss dem Tages-Anzeiger warte
Swissgrid seit Oktober 2020 auf ein Signal aus Brüssel, um die Handelsplattform formell
nutzen zu können. Wie dieselbe Zeitung weiter schrieb, sei es aber vornehmlich der
EU-Kommission ein Anliegen, die Schweiz von dieser Plattform auszuschliessen. Sie
setze deshalb Druck auf Länder wie Deutschland und Frankreich auf, um die Schweiz
nicht mehr an den Verhandlungstisch einzuladen. Als zweite Folge eines fehlenden
bilateralen Abkommens kann Swissgrid auch nicht in wichtigen regulatorischen Gremien
mit anderen Übertragungsnetzbetreibern Einsitz nehmen. Dies führe zu fehlender
Koordination und ungeplanten Lastflüssen, respektive zur Situation, dass plötzlich
unerwartet eine gewisse Strommenge durch die Schweiz fliesst und eine flexible und
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ineffiziente Ausgleichsmassnahme durch die Zuschaltung von Schweizer
Wasserkraftkapazitäten nötig wird, erklärte die NZZ. BFE-Sprecherin Marianne Zünd
resümierte, dass sich die Situation für alle Akteure in der Schweiz verschlechtern
werde. «Trotz physischer Verbundenheit wird die Schweiz aber zunehmend zu einer
Strominsel», schrieb die NZZ im April 2021. 

Als Rezept gegen die drohende Strommangellage präsentierte der Bundesrat im
Sommer unter der Federführung von Energieministerin Simonetta Sommaruga die
Botschaft zur Revision des EnG und des StromVG. Die darin vorgesehenen Massnahmen
waren in den entsprechenden Vernehmlassungen (Vernehmlassung des EnG;
Vernehmlassung des StromVG) – zumindest im Falle des EnG – mehrheitlich auf positive
Resonanz gestossen. Dieser Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien sah nebst dem Ausbau und der Förderung der erneuerbaren
Energien im Inland die Schaffung einer zusätzlichen Speicherreserve für die
Wintermonate vor. Der Bundesrat wollte damit als Lösung für den Wegfall der
Bandenergie aus den Atomkraftwerken die Kapazitäten im Inland stark mit
erneuerbaren Energien ausbauen und eigenständig für mehr Versorgungssicherheit im
Winter sorgen. Gleichzeitig gab Energieministerin Simonetta Sommaruga bekannt, den
inländischen Strommarkt liberalisieren zu wollen. Der Strommarkt soll damit dank den
Marktkräften effizienter werden, die erneuerbaren Energien besser integrieren,
innovative Geschäftsmodelle ermöglichen und gleichzeitig den Konsumentinnen und
Konsumenten bei der Stromanbieterwahl Wahlfreiheit lassen, wie der Bundesrat in
einer Medienmitteilung bekannt gab. 

Frischen Schub verlieh der medialen Debatte im Herbst 2021 eine Videobotschaft des
Wirtschaftsministers Guy Parmelin. Darin richtete sich der Waadtländer Bundesrat an
Unternehmerinnen und Unternehmer in der Schweiz mit der Bitte, sich auf allfällige
Strommangellagen vorzubereiten und Konzepte auszuarbeiten, um in Notsituationen
rasch stromintensive Aktivitäten kurzfristig aussetzen zu können. Konkret richtete sich
diese Botschaft an rund 30'000 Unternehmen in der Schweiz, die einen jährlichen
Stromverbrauch von über 100'000 kWh aufweisen. Solche Firmen könnten durch eine
allfällige Anordnung des Bundesrates dazu verpflichtet werden, einen gewissen
Prozentsatz am Stromverbrauch während einer Strommangellage einzusparen, erklärte
der Tages-Anzeiger. Die Warnung des Wirtschaftsministers basierte auf einer Studie zur
Versorgungssicherheit, die der Bundesrat in Auftrag gegeben hatte. In dieser Analyse
war insbesondere ein Faktor dafür verantwortlich, dass gerade ab 2025 mit einem
Engpass zu rechnen sei: Eine Vorgabe der EU, wonach ab 2025 mindestens 70 Prozent
der grenzüberschreitenden Kapazitäten zwischen den EU-Staaten gehandelt werden
müssen. Diese Regelung habe zur Folge, dass Exporte in Nicht-EU-Länder wie die
Schweiz verringert würden und die inländische Netzstabilität hierzulande stark sinke,
schlussfolgerte die Studie. Um ungeplante Lastflüsse auszugleichen, würden
Wasserkraftreserven aufgebraucht werden müssen, die eigentlich für den Winter
wichtig wären, um die dann anfallende Nachfrage decken zu können. In der politischen
Debatte musste Energieministerin Simonetta Sommaruga viel Kritik einstecken und die
Situation erklären. Sie habe sich über das alarmistische Vorpreschen ihres Amtskollegen
Parmelin geärgert, folgerte beispielsweise der Tages-Anzeiger. 

Nicht sehr verwunderlich präsentierten verschiedenste Politikerinnen und Politiker
einen bunten Strauss an möglichen Massnahmen, um eine solche Strommangellage zu
verhindern. Während die einen darauf beharrten, nun endlich mit dem Ausbau der
erneuerbaren Energien vorwärts zu machen, forderten andere die Wiederbelebung der
totgesagten Atomkraft, wie es beispielsweise der grosse Nachbar Frankreich unter
Präsident Emanuel Macron tat. Schon im Sommer, nachdem das Schweizer Stimmvolk
das CO2-Gesetz in einem Referendum knapp versenkt hatte und das Stromabkommen
auf den Sankt-Nimmerleins-Tag («aux calendes grecques») verschoben worden war, wie
«Le Temps» witzelte, berichtete dieselbe Zeitung von einer Wiederentdeckung der
Atomenergie: Einerseits würde ein Weiterbetrieb der bestehenden Anlagen die
Stromversorgungsknappheit entschärfen, andererseits eine relativ CO2-neutrale
Energie liefern, so das Blatt. Weiter gingen Exponentinnen und Exponenten der SVP, die
den Bau von neuen Atomkraftwerken auf das politische Parkett brachten. Die Atomkraft
sei plötzlich wieder «en vogue», schrieb der Tages-Anzeiger dazu. Der Berner
Nationalrat Albert Rösti wollte deshalb im Rahmen der Beratungen zum bereits
erwähnten Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
eine dahingehende Änderung des KEG beantragen, die das Neubauverbot für AKWs
kippen würde. Auch Alt-Bundesrat Christoph Blocher weibelte in den Medien für neue
AKWs, doch alle grossen Stromkonzerne in der Schweiz winkten bei der Frage nach
neuen Anlagen ab; zu teuer, betriebswirtschaftlich nicht rentabel und gesellschaftlich

01.01.65 - 01.01.23 31ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



nicht erwünscht, war der Tenor. Einen etwas anderen Ansatz wählte die Mitte-Partei:
Parteipräsident Gerhard Pfister (mitte, ZG) brachte die Idee von einer Strom-Neat auf,
die sich Parteikollege Beat Rieder (mitte, VS) ausgedacht habe. So könnte die EU von
einer starken Stromleitung durch die Schweiz profitieren. Im Gegenzug würde die
Schweiz bei wichtigen Gremien mitmachen dürfen, sodass die Versorgungssicherheit
und die Netzstabilität verbessert würden, erhoffte sich Pfister von der Idee. Wie
verschiedenste Medien schrieben, sei es aber fraglich, wie zentral die Schweiz als
Stromdrehscheibe in Europa überhaupt noch sein werde. Derzeit sei es vor allem
Italien, das ein starkes Interesse an einer funktionierenden Durchleitung durch die
Schweiz habe. Mit dem Forcieren einer Starkstrom-Erdverkabelung zwischen Italien und
Österreich schwinde allerdings diese Schweizer Trumpfkarte. Wichtig sei die Schweiz
jedoch vorwiegend in Sachen Stromspeicherung, da dank den
Pumpspeicherkraftwerken überschüssiger Strom auf dem EU-Markt gespeichert werden
könnte. Eine andere Forderung, die auch schon länger in den politischen Debatten
kursierte, war die Forderung für den Bau von Gaskraftwerken, die bei einer
Strommangellage kurzfristig mit abrufbaren Kapazitäten einspringen könnten. Wie die
Westschweizer Zeitung «24 heures» schrieb, schlage die Vereinigung Powerloop, der
Fachverband für Energiefragen der Energiestrategie 2050, den Bau von rund 2000
kleinen Gaskraftwerken vor. Diese könnten einfach realisiert werden, bräuchten wenig
Platz und könnten bei Bedarf einfach abgebaut werden, wenn dies die Situation
verlange. Gemäss Aargauer Zeitung betrachtete auch der Bund CO2-kompensierte
Gaskraftwerke als eine mögliche Übergangslösung. Allgemein stellt die Situation den
Schweizer Strommarkt vor «riesige[...] Herausforderungen», prophezeite etwa die
Aargauer Zeitung. Handkehrum könne die Gefahr eines Stromengpasses aber auch als
Chance gesehen werden, damit sich das Land in eine nachhaltigere Energiewirtschaft
bewege, sinnierte beispielsweise «Le Temps». 33

Verkehr und Kommunikation

Schiffahrt

Eine Motion Janiak (sp, BL) – im September 2019 übernommen von Damian Müller (fdp,
LU) – zur Chancengleichheit für die Schweizer Flusskreuzfahrt war im Juni 2019 im
Ständerat traktandiert. Die Zahl schweizerischer Reiseunternehmen, die
Flusskreuzfahrten auf Europas Gewässern anbieten, sei in den letzten Jahren stark
gewachsen – laut dem Motionär war mehr als ein Drittel der Kreuzfahrtschiffe auf
europäischen Gewässern unter Schweizer Flagge unterwegs. Aufgrund des Wachstum
könnten die Unternehmen ihr Personal weder in der Schweiz noch in der EU
rekrutieren. Die für die Anstellung von Personal aus Drittländern notwendigen Visa
könnten jedoch kaum vergeben werden, da die Schweiz das Arbeitsgebiet als Kriterium
nehme, während die EU den Sitz des Unternehmens beachte. Motionär Janiak beklagte
zudem, dass die Schweizer Branche damit «zwischen Stuhl und Bank» falle, und
verlangte mit seiner Motion eine kleine Änderung des Ausländergesetzes. 
Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme fest, dass die Anstellung von Personal aus
Drittstaaten auch heute möglich sei, wenn ein hinreichender Bezug zur Schweiz
bestehe – was bedeutet, dass die Erwerbstätigkeit zumindest teilweise auch in der
Schweiz ausgeübt werden muss, also die Kreuzfahrtschiffe zuweilen etwa in Basel
anlegen müssen. Der Bundesrat beantragte deshalb die Ablehnung der Motion.
Ständerat Janiak gab sich damit nicht zufrieden, zeigte sich aber mit dem
Ordnungsantrag von Ständerat Müller einverstanden, die Motion der Kommission zur
Vorprüfung zuzuweisen, damit diese die Angelegenheit vertieft prüfen könne. 
Ende Januar 2020 entschied die Staatspolitische Kommission bei 4 zu 4 Stimmen (3
Enthaltungen) mit Stichentscheid des Kommissions-Vizepräsidenten Zopfi (gp, GL), dass
«die besondere Situation dieses Sektors eine Sonderregelung» rechtfertige. Die
Kommission beantragte ihrem Rat, die Motion anzunehmen. 34
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Umweltschutz

Klimapolitik

Der Ständerat lehnte in der Herbstsession 2020 die Motion Grossen (glp, BE)
«Klimaschutz endlich auch im Flugverkehr» stillschweigend ab, nachdem
Kommissionssprecher Müller (fdp, LU) darauf verwiesen hatte, dass das Anliegen der
Motion bereits im Rahmen der Totalrevision des CO2-Gesetzes erfüllt worden sei. 35

MOTION
DATUM: 07.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Jahresrückblick 2020: Bildung und Forschung

Der Bereich Bildung und Forschung war in 2020 zum einen durch einige grössere
Bundesratsgeschäfte geprägt (BFI-Botschaft 2021-2024, EHB-Reform und die
Programme Erasmus+ und Horizon). Zum anderen hatte auch in diesem Themenfeld die
Corona-Pandemie Auswirkungen auf verschiedene Bereiche (temporäre Schliessung
der Schulen, erschwerte Lehrstellensuche, Suche nach Impfstoffen), die in anderen
Jahren naturgemäss weniger im Fokus standen.

In mehreren Sitzungen zwischen Juni und Dezember 2020 berieten die beiden Räte die
BFI-Botschaft für die nächsten vier Jahre. Das Ziel des Bundesrates blieb, wie in den
vergangenen Jahren auch, dass die Schweiz in Bildung, Forschung und Innovation
führend bleibt und die Chancen der Digitalisierung nutzt. Mit der in der Wintersession
erfolgten Verabschiedung des Geschäfts genehmigten die Räte rund CHF 28 Mrd. für so
verschiedene Gebiete wie die Berufsbildung, die Weiterbildung, den ETH-Bereich oder
auch für die Institutionen der Forschungsförderung. Zum Vergleich: Für die
vorangehende BFI-Periode 2017-2020 hatten die Räte rund CHF 26.4 Mrd. gesprochen.
Ein weiteres wichtiges Geschäft stellte auch das EHB-Gesetz dar. Mit dieser Vorlage
erhielt das ehemalige Eidgenössische Hochschulinstitut für Berufsbildung ein eigenes
Gesetz und den Status einer Hochschule. Das spezifische Profil der EHB – der Fokus auf
die Berufsbildung und die damit verbundene Ausrichtung auf die Arbeitswelt – wird
auch mit dem neuen Gesetz beibehalten.
Im Bereich der internationalen Beziehungen, und insbesondere der Beziehungen zur
EU, standen die beiden Programme Horizon Europe 2021-2027 und das
Nachfolgeprogramm von Erasmus+ im Mittelpunkt zahlreicher Debatten. Der
Bundesrat legte im Mai 2020 die Finanzierungsbotschaft für die Beteiligung am
Horizon-Paket 2021–2027 der EU vor. Neben dem Kernstück «Horizon Europe» umfasst
das Paket auch das Euratom-Programm, das Programm ITER (Fusionsforschung) und das
Digital Europe Programme. Der Bundesrat beantragte dafür insgesamt CHF 6.15 Mrd.
Ständerat und Nationalrat stimmten der Vorlage in der Herbst- respektive der
Wintersession zu. Die Frage der Assoziierung an die Nachfolge des
Austauschprogramms Erasmus+ (2014-2020) gestaltete sich etwas komplexer. Im Jahr
2020 berieten und beschlossen die Räte die Totalrevision des Gesetzes über die
internationale Zusammenarbeit und Mobilität in der Bildung. Mit dem totalrevidierten
Gesetz wird die Umsetzung eigener Schweizer Förderprogramme mit der Assoziierung
an EU-Bildungsprogramme rechtlich gleichgestellt — bislang waren die Schweizer
Programme lediglich eine untergeordnete Möglichkeit. Das weitere Vorgehen in Sachen
Erasmus+ werde mit dem Gesetz aber nicht vorweggenommen; der Bundesrat werde
dem Parlament die Assoziierung an EU-Bildungsprogramme und deren Finanzierung
gegebenenfalls im Rahmen von separaten Vorlagen vorschlagen, erklärte der Bundesrat
und bestätigte dies auch noch einmal mit der Empfehlung zur Annahme des Postulats
der WBK-NR (Po. 20.3928), welches für 2021 eine Auslegeordnung bezüglich einer
möglichen Schweizer Assoziierung an internationale Programme im Bereich der
internationalen Zusammenarbeit und Mobilität für die Zeit nach Ende des Programms
Erasmus+ forderte. Im Rahmen der Debatte um die BFI-Botschaft 2021-2024 baten
mehrere Nationalrätinnen und Nationalräte den Bundesrat, rasch eine
Finanzierungsbotschaft zu Erasmus+ vorzulegen. Bildungsminister Parmelin wies dabei
mehrmals darauf hin, dass auf EU-Ebene noch technische und finanzielle Fragen zur
Nachfolgelösung von Erasmus+ offen seien; solange dies der Fall sei, könne die Schweiz
noch keine Botschaft vorlegen.

Die Covid-19-Krise zeitigte auch auf den Bildungs- und Forschungsbereich starke
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Auswirkungen. So wurden aufgrund der Corona-Pandemie während der ersten Welle
sämtliche Schulen, einschliesslich Kindergärten, Grundschulen, Sekundarschulen,
Gymnasien, Berufsschulen und Hochschulen im Lande für circa acht Wochen
geschlossen. In der Folge lernten die Kinder, Jugendlichen und die Studierenden von zu
Hause aus. In den Medien wurde intensiv über das so genannte Homeschooling
berichtet, besonders interessiert waren die Medien an einer möglichen Überforderung
der Eltern und an einer leidenden Chancengerechtigkeit. Bald wurde der Ruf nach
Öffnung der Schulen laut, diesen erhörte der Bundesrat aber erst Mitte Mai 2020, als
die Schulen wieder geöffnet werden konnten. 
Auch auf die Berufsschulen hatte Covid-19 Einfluss. Für viele Jugendliche und junge
Erwachsene gestaltete sich die Suche nach einer Lehrstelle respektive nach einer Stelle
im Anschluss an die Ausbildung schwierig, was auch die Politik auf den Plan rief. Mit
einer Motion der WAK-SR (Mo. 20.3163) wurde der Bundesrat beauftragt, in
Koordination mit den Kantonen sowie den Organisationen der Arbeitswelt Massnahmen
zu ergreifen, damit die Lehrbetriebe trotz der Krise weiterhin Lernende beschäftigen
und anstellen können. Der Bund gründete daraufhin eine Task Force und betraute diese
mit der Aufgabe, die Situation in den Kantonen zu beobachten und, wenn nötig,
stabilisierend einzugreifen. Zudem ermöglichte er im Rahmen des Lockdowns
einerseits Lernenden den Zugang zu Kurzarbeit – so dass die Unternehmen nicht
gezwungen würden, die Lehrverträge zu kündigen – und ersetzte diese nach der
erfolgten Öffnung durch Kurzarbeit für Berufsbildnerinnen und Berufsbildner: Diese
sollten die Zeit, welche sie für die Ausbildung von Lernenden aufwendeten, als
Arbeitsausfall im Sinne von KAE anrechnen können.

Die Corona-Pandemie hatte auch einen gravierenden Einfluss auf die
Forschungslandschaft. Weltweit wurde 2020 intensiv an einem Impfstoff gegen Covid-
19 geforscht, auch unter Schweizer Beteiligung. Der SNF widmete der Corona-Pandemie
ein eigenes NFP und vergab in dessen Rahmen CHF 18.6 Mio. für Forschungsprojekte.
Mit weiteren CHF 10 Mio. unterstützte er Forschungsprojekte, welche die
gesellschaftlichen und biomedizinischen Aspekte von Epidemien erforschen. 

Anteilsmässig bewegte sich die Zeitungsberichterstattung im Bereich Bildung und
Forschung in etwa auf demselben tiefen Niveau wie in den letzten Jahren und
entsprach einem Anteil von rund 2.5 Prozent an der gesamten Berichterstattung zur
Schweizer Politik. Was aber auffällt, ist ein im Bereich Grundschulen/Gymnasien
ansteigender Wert im März und ein Peak im April 2020, was auf den Corona-bedingten
Lockdown respektive auf die Berichterstattung über die Schliessung der Schulen
zurückgeführt werden kann. 36

Hochschulen

Im Sommer 2020 drängten zahlreiche Politikerinnen und Politiker aus verschiedenen
Parteien auf eine Nachfolgelösung für das EU-Austauschprogramm Erasmus+ ab 2021.
Momentan beteiligt sich die Schweiz im Rahmen des «Swiss-European Mobility
Programme» als Drittland an den Aktivitäten des Bildungsprogramms Erasmus+,
nachdem die Vollassoziierung aufgrund der Abstimmung zur
Masseneinwanderungsinitiative in 2014 vonseiten der EU ausser Kraft gesetzt worden
war. Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier äusserten sich sowohl im Rahmen von
parlamentarischen Debatten – bei der BFI-Botschaft 2021-2024, bei der Totalrevision
des Gesetzes über die internationale Zusammenarbeit und Mobilität in der Bildung oder
im Rahmen eines spezifischen Vorstosses zur Nachfolgelösung von Erasmus+ – sowie
durch Äusserungen in den Medien. Im Zentrum der Kritik stand allen voran
Bildungsminister Parmelin. Dieser agiere zögerlich und scheue wohl die Kosten einer
Vollassoziierung, wie Christoph Eymann (ldp, BS) mutmasste. Eric Nussbaumer (sp, BL)
stufte das Verhalten des Gesamtbundesrates als intransparent ein. Auch von Seiten der
Studierenden und jungen Erwachsenen wurde Kritik laut; im Mai 2020 hatte die SAJV
eine Petition lanciert, welche die Vollassoziierung an die Nachfolgelösung von Erasmus+
forderte; diese wurde auch vom VSS sowie von links-grünen Parteien unterstützt.
Seitens der Universität Basel wurde an der derzeitigen Vereinbarung kritisiert, dass
einige ausländische Universitäten die Zusammenarbeit nicht weiterführen würden,
solange die Schweiz nicht an der Nachfolgelösung von Erasmus+ teilnehme. Zudem
gebe es keine Rechtssicherheit, «weil die Partneruniversitäten nicht verpflichtet seien,
die Verträge mit den Schweizer Unis weiterzuführen». Es gab aber auch Stimmen, die
dem EU-Austauschprogramm eher kritisch gegenüberstanden. So stufte Peter Keller
(svp, NW) die jetzige Lösung als sinnvoll ein, zumal eine Vollassoziierung an die
Nachfolgelösung von Erasmus+ wahrscheinlich ziemlich teuer sein werde. Die
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Weltwoche war der Ansicht, dass der Austausch auf jeden Fall weitergeführt werde,
entweder im Rahmen der bestehenden Lösung oder mit der Schweiz als Vollmitglied.
Und falls es doch wider Erwarten nicht zu einer Einigung käme, sei dies auch nicht so
dramatisch, zumal solche Auslandsaufenthalte ohnehin überbewertet würden, schrieb
die Zeitung weiter. 37

Der Ständerat befasste sich in der Wintersession 2021 mit der Forderung nach einer
Finanzierungsbotschaft für die Schweizer Teilnahme am EU-Austauschprogramm
Erasmus plus. Brigitte Häberli-Koller (mitte, TG) erläuterte im Namen der WBK-SR, dass
diese Sympathien für das Anliegen habe, jedoch mehrheitlich beantrage, die Motion
abzulehnen, da die geforderte Präsentation einer solchen Botschaft bis Ende
Wintersession 2021 nicht umsetzbar sei. Zudem liege seitens der EU noch kein
Verhandlungsmandat vor. Carlo Sommaruga (sp, GE), der einen Minderheitsantrag auf
Annahme der Motion gestellt hatte, sowie Maya Graf (gp, BL) waren anderer Meinung.
Sie verwiesen auf die Relevanz dieses Austauschprogramms für junge Erwachsene und
erinnerten daran, dass sich die Räte bereits für die Vollassoziierung der Schweiz
ausgesprochen hatten. Es liege am fehlenden Respekt gegenüber dem Entscheid des
Parlaments und am Mangel an politischem Willen seitens des Bundesrates, dass dieser
in diesem Dossier nicht vorangehe. Anders sei es nicht zu erklären, dass er
beispielsweise für das EU-Forschungsprogramm Horizon Europe bereits im Mai 2020
eine Finanzierungsbotschaft vorgelegt habe, obwohl dort vonseiten der EU auch kein
Verhandlungsmandat vorgelegen habe.
Nachdem Bildungsminister Parmelin noch einmal dargelegt hatte, weshalb es dem
Bundesrat derzeit nicht möglich sei, die geforderte Botschaft vorzulegen, lehnte die
kleine Kammer die Motion mit 23 zu 14 Stimmen bei 3 Enthaltungen ab. 38

MOTION
DATUM: 15.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Forschung

Marco Romano (cvp, TI) forderte den Bundesrat in einer im Dezember 2018
eingereichten Motion auf, die Teilnahme der Schweiz am Copernicus-Programm
voranzutreiben und ein diesbezügliches Abkommen zu unterzeichnen. Für die Schweiz
sprächen drei Gründe für eine Teilnahme an diesem Programm der EU zur
satellitengestützten Erdbeobachtung. Zum einen habe die Schweiz kein eigenes
Erdbeobachtungsprogramm als Alternative zu Copernicus. Zum anderen riskiere man
ohne Teilnahme, dass das bislang angesammelte Wissen und die erarbeiteten
Technologien verloren gingen. Schliesslich könne ein Abseitsstehen dazu führen, dass
«ein Teil des Personals, der Forschung und der Zulieferinnen und Zulieferer dieser
Branche aus der Schweiz ausgelagert» werde.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er resümierte in seiner
Begründung, welch wichtige Rolle dem Programm in den Bereichen Landnutzung,
Atmosphäre, Katastrophenmanagement, Klimawandel, Meeresumwelt und Sicherheit
zukomme. Es sei aber zu beachten, dass die Schweiz durch ihre Mitgliedschaft in
verschiedenen Organisationen, wie etwa der Organisation für die Nutzung
meteorologischer Satelliten oder dem Europäischen Zentrum für mittelfristige
Wettervorhersage, bereits an Kernelementen von Copernicus beteiligt sei. Schliesslich
müsste vor einem Grundsatzentscheid des Bundesrates noch geklärt werden, wie das
Kosten-Nutzen-Verhältnis ausfallen würde, welches Bundesamt die Federführung
übernehmen würde und es müsste ein Finanzierungskonzept erarbeitet werden.
In der nationalrätlichen Debatte in der Wintersession 2020 wies Romano noch einmal
auf die Wichtigkeit eines Vertragsabschlusses mit der EU hin. Dieser sei im Interesse
der Bevölkerung, der Wirtschaft und der Wissenschaft. Wissenschaft- und
Wirtschaftsminister Parmelin blieb jedoch bei seiner ablehnenden Haltung. Auf
Nachfrage von Nationalrat Nussbaumer (sp, BS) präzisierte Parmelin, dass bei Annahme
der Motion frühestens 2023 mit einer Teilnahme am Copernicus-Programm gerechnet
werden dürfe.
Der Nationalrat stimmte der Motion schliesslich mit 140 zu 47 Stimmen — bei 3
Enthaltungen —  zu. Die ablehnenden Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. 39
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Die grosse Kammer beugte sich in der Wintersession 2020 über das Horizon-Paket
2021–2027. Mehrere Rednerinnen und Redner betonten dabei die Wichtigkeit der
Erneuerung dieses Forschungsabkommens mit der EU. Nur so könne die Schweiz bei
der Forschung auf Niveau «Champions League» mitspielen, argumentierte Christian
Wasserfallen (fdp, BE). Die Finanzierungsbotschaft wurde aber nicht von allen Parteien
vollständig unterstützt. Während eine Minderheit um Diana Gutjahr (svp, TG) die Vorlage
an den Bundesrat zurückweisen wollte, um ein alternatives, nationales Programm
ausarbeiten zu lassen, wollte eine weitere Minderheit Keller (svp, NW) die vom
Bundesrat budgetierte Reserve von CHF 614 Mio. auf CHF 466 Mio. reduzieren. Beide
Anträge wurden abgelehnt. Ebenfalls keine Mehrheit fanden zwei Anträge von links-
grüner Seite, welche die Verpflichtungen für das Euroatom-Programm auf Ende 2025
befristen wollten. Zu reden gaben des Weiteren insbesondere folgende zwei Punkte: Im
Horizon-Programm 2021–2027 wird der Finanzierungsmechanismus geändert. Neu zahlt
jeder Staat so viel ins Programm ein, wie wieder an die Forscherinnen und Forscher
ausbezahlt wird (pay as you go Prinzip). Es ist also nicht mehr möglich, mehr Mittel zu
beziehen als einzubezahlen. Diese Neuerung sei gemäss Claudia Friedl (sp, SG) in der
Kommission bedauert worden, könne aber nicht rückgängig gemacht werden. Zudem
habe die EU generell mehr Geld für das Programm budgetiert als in der vergangenen
Periode, weshalb auch die Schweiz einen höheren Betrag aufwenden müsse. Der zweite
Punkt betraf die generellen Beziehungen der Schweiz zur EU. Christian Wasserfallen
und auch Forschungsminister Parmelin betonten im Rat, dass die Assoziierung an das
Horizon-Paket nichts mit dem Rahmenabkommen zu tun habe. Für Angelika Kalt,
Direktorin des SNF, war die Sache allerdings nicht so klar. Gemäss Kalt wäre es möglich,
dass die EU die Verabschiedung des Rahmenabkommens voraussetzt, damit die Schweiz
an Horizon teilnehmen könne. 
In der Schlussabstimmung sprach sich der Nationalrat deutlich für die Zustimmung zum
Horizon-Paket respektive zum Start der Verhandlungen des Bundesrates mit der EU aus.
138 Personen stimmten dafür, 49 Mitglieder der SVP stimmten dagegen, eine Person
enthielt sich der Stimme (ebenfalls SVP). 40
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Der Ständerat befasste sich in der Herbstsession 2022 mit dem vom Bundesrat
beantragten Beitritt zu sechs ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken und der damit
einhergehenden Änderung des FIFG. Wie Benedikt 
Würth (mitte, SG) erläuterte, beantragte die WBK-SR einstimmig, der Vorlage
zuzustimmen. Der Beitritt zu diesen Netzwerken ermögliche Schweizer Forschenden
die Zusammenarbeit mit europäischen Partnern in Bereichen, die von grosser
gesellschaftlicher Relevanz seien. Forschungsminister Parmelin ergänzte, dass der
Beitritt zu diesen Forschungsinfrastrukturen die Nicht-Assoziation an Horizon Europe
nicht kompensieren könne, die Mitgliedschaft jedoch einen wichtigen Schritt auf dem
Weg hin zu einer verstärkten Verbindung und Integration in die europäische
Forschungslandschaft darstelle. Die kleine Kammer genehmigte den Bundesbeschluss
über den Beitritt der Schweiz zu den sechs Forschungsinfrastrukturnetzwerken sowie
die Änderung des FIFG jeweils einstimmig. 41
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